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COMMISSION DE L’ÉCONOMIE, DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE L’AGRICULTURE

Présidence de Mme Cremasco, Présidente

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures.

Mme la Présidente. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle
l’examen de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un
souhaite-t-il prendre la parole sur celui-ci ? 

Personne. Merci.

Le  secrétariat  de  la  commission  vous  enverra  un
mail  afin  de  savoir  ce  que  vous  souhaitez  retirer  de
l’arriéré. Lorsque vous le recevrez, je vous saurais gré
d’y répondre.

Projet de mission sur les assurances climatiques
multirisques en agriculture 

Mme la Présidente. – Il s’agit d’une proposition de
Mme Cassart-Mailleux. Il avait été proposé de l’inscrire
en organisation des travaux afin que nous puissions en
débattre  calmement  et  prendre  le  temps  d’analyser  la
demande.

La parole est à Mme Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR).  –  L’assurance
multirisque,  comme  évoquée  dans  la  Déclaration  de
politique régionale, le Fonds des calamités, est un sujet
qui a déjà fait couler beaucoup d’encre et dont on sait
qu’il est ô combien important pour le secteur agricole.

Nous en avons parlé aussi, Monsieur le Ministre, à
l’ajustement  du budget  parce  que j’ai  souligné le  fait
que la procédure avait été améliorée et plus rapide parce
que,  auparavant,  le  Fonds  des  calamités  était  parfois
activé, et les agriculteurs attendaient trois ou quatre ans
avant d’être indemnisés.

On sait que ce sujet doit évoluer et il est clair, pour
qu’il évolue, qu’il est intéressant de voir comment cela
fonctionne ailleurs.

Je  pense  que  M. le Ministre  a  déjà  avancé  sur  ce
travail, mais il n’est pas encore abouti et je trouve que,
en tant  que parlementaires,  nous avons une mission à
assumer. Cette mission, c’est peut-être aussi d’aller voir
comment cela fonctionne ou ce qui ne fonctionne pas
ailleurs.

J’ai une proposition, mais elle est tout à fait ouverte.
Soit ma proposition peut être acceptée et l’on avance de
la sorte, soit les autres partis pensent qu’il y a d’autres
choses à apporter, et l’on regardera avec le secrétariat de
la commission comment apporter toutes les précisions.

Je vous propose dès lors de vous faire un mail, nous
répondrons  et  donnerons  notre  accord  ou  non.  Cette
séance est  la  dernière de notre commission,  et  l’idéal
serait d’avoir cette mission dès l’automne. Il faut que
cela s’organise.

Ma  proposition  est  assez  simple.  Notre  voisin  de
l’Union européenne, la France, a le même climat et la
même agriculture  que  nous  dans  le  nord  du  pays.  Il
serait  peut-être  intéressant  de  rencontrer  la  Chambre
d’agriculture  des  Hauts-de-France,  le  ministère  de
l’Agriculture  et  de  l’Alimentation  via  la  direction
régionale, la DRAF, et contacter les syndicats agricoles
pour rencontrer un agriculteur ou deux sur le terrain qui
puissent  nous faire  part  de  leur  expérience.  Ce serait
indispensable.

J’ai aussi pensé à un autre État membre, les Pays-
Bas. Ou alors, dans le nord de notre pays, je suggère de
rencontrer le Boerenbond, le ministère de l’Agriculture,
la FSEA. Je suis assez ouverte, mais je pense que l’idéal
serait de pouvoir travailler de la sorte.

Pour en revenir au système français, cette mission en
France me tient vraiment à cœur, mais, pour le reste, je
suis ouverte. Pourquoi la France ? Parce que le système
français assurantiel a pour objectif d’aider l’agriculture
à gérer les différents types d’aléas climatiques qu’elle
pourrait  connaître.  Là,  il  y  a  les  courants,  les
significatifs, les exceptionnels. C’est vrai que la manière
de fonctionner là-bas m’interpelle un peu et je trouve
que  c’est  intéressant  d’aller  voir  comment  cela
fonctionne.

La France a  aussi  un mécanisme pour évaluer  les
dégâts,  le  système  Airbus.  Cette  mission  incombe  à
l’administration.  Il  serait  vraiment  intéressant  de  voir
comment cela fonctionne. Pour le reste, je suis ouverte.
L’objectif  n’est  pas  de  discuter  de  cela  pendant  deux
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heures ici, mais bien que chaque groupe voie comment
ma proposition peut être acceptée, ou comment on peut
l’améliorer.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,  chers
collègues, au nom de mon groupe, on rejoint assez bien
la  proposition  qui  est  faite  par  Caroline  Cassart-
Mailleux, du groupe MR. On est assez favorables à une
visite  de  terrain,  qu’elle  se  fasse  dans  le  nord  de  la
France  ou  en  Flandre.  Par  rapport  à  l’organisation
précise de cette visite, nous pensons opportun de suivre
ce qui a  été  proposé,  à savoir d’envoyer une liste  de
propositions qui puisse être adaptée, amendée de notre
côté.

On est assez favorable à cette visite. Je ne suis pas
du genre à favoriser les visioconférences pour ce genre
d’échange, en tout cas dans un premier temps. Si des
précisions doivent se faire par après, on peut le faire en
visioconférence.  Les  visites  de  terrain  sont  tout  de
même toujours beaucoup plus productives.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB). – Notre groupe est tout à fait
favorable à cette proposition. J’entends la proposition de
continuer l’échange et de le concrétiser par mails, ce qui
nous semble important pour que chacun puisse faire ses
propositions et permettre une certaine pluralité des gens
entendus,  de  sorte  à  ne  pas  entendre,  par  exemple,
uniquement  la  FNSEA en  France,  et  que  l’on  puisse
avoir divers sons de cloches. On a vu en effet – et vous
l’avez  dit  d’ailleurs  vous-même –  qu’il  y  a  ceux qui
adhèrent au principe et ceux qui n’y adhèrent pas – il y a
ce qui fonctionne et ce qui ne fonctionne pas, pour le
dire platement.

Par  contre,  nous trouvons que c’est  intéressant  de
pouvoir  inscrire  ce  travail  dans  un  cadre  plus  large.
M. le Ministre a déjà mis en avant cette question, mais
pour nous, il est intéressant de pouvoir aussi entendre
les  syndicats  régionaux –  nommément,  la  FWA et  la
FUGEA – sur cette question. Ceci permettrait de nous
instruire aussi de questions qui seraient pertinentes par
rapport  aux  enjeux  de  notre  visite  en  France  ou  en
Flandre.  Il  me  semble  que  ce  n’est  pas  une  grande
organisation de prévoir une brève audition ou un avis
écrit  auparavant.  Je  ne  suis  pas  pour  bloquer  le
programme,  mais  je  pense  que  cette  demande  est
intéressante.  Cela  nous  permettrait  d’éviter  que  l’on
parte  là-bas,  que  l’on  revienne,  que  l’on  ait  des
auditions, et que l’on se dise à ce moment-là que l’on
aurait pu poser telle ou telle question.

Pour  le  reste,  je  pense  que  cela  peut  être  résolu
rapidement par mail.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Je  prends  la  parole
parce  que  M. Florent  n’est  pas  disponible  ce  matin.
Nous avons discuté, et pour le groupe Ecolo, il y a un
intérêt à avancer sur ce dossier, à mieux le comprendre.
On  sait  que  c’est  un  dossier  qui  interpelle  vraiment
beaucoup.  Jean-Philippe  Florent  a  encore  posé  une
question parlementaire à notre dernière commission sur
ce sujet. Il  faut pouvoir avancer sur la prévention des
risques.  On  sait  que  M. le Ministre  s’est  déjà  avancé
dans sa réponse qu’il a présentée la semaine passée sur
l’importance  d’avoir  un  modèle,  sur  le  fait  qu’il  y
travaille, que ce modèle a connu un certain retard, mais
que cela avance, et qu’il viendra avec une proposition
très vite.

Il  est  intéressant  de  souligner,  par  ailleurs,  que  le
CRA-W a travaillé,  et  est  en train de travailler  à  des
modélisations pour évaluer l’impact financier pour les
différents  acteurs  –  les  différentes  régions,  les
agriculteurs, les assureurs. Il est nécessaire de réunir ces
derniers autour de la table pour prendre le problème à
bras-le-corps,  réduire  les  dérives  financières  que  l’on
connaît,  et  obtenir  l’adhésion  des  agriculteurs.  Ce
dernier  point  est  important  lorsqu’on  sait  que  –
M. le Ministre  l’a  encore  rappelé  –,  en  Flandre,  par
exemple,  7 %  seulement  des  agriculteurs  se  sont
assurés.

Devrions-nous  commencer  par  une  rencontre,  ou
devrions-nous commencer par nous instruire du dossier
et des différents scénarios envisagés ? Quelle serait la
première étape ? Il  serait  peut-être  utile d’instruire un
peu plus le dossier et d’avoir un peu plus d’information
préalable.  Concernant  les  rencontres,  je  me  demande
lesquels on va rencontrer quand on doit discuter sur des
enjeux qui sont en partie assurantiels – donc avec des
systèmes de modélisation, et cetera. Qui aller rencontrer
pour que  cela  soit  vraiment pertinent,  pour ne  pas  se
retrouver là-bas, devant un ordinateur avec des courbes
et des chiffres ?

Est-ce  une  rencontre  physique ?  Est-ce  une
rencontre  par  vision  interposée,  éventuellement  soit
pour  terminer,  soit  pour  démarrer ?  C’est  pour  bien
comprendre dans quoi nous mettrions le focus pendant
une mission. Il faut éviter les missions qui ne seraient
pas  adaptées,  trop  hâtives  ou  trop  tardives.  Il  faut
trouver  le  juste  milieu.  Les  propositions  écrites  et
l’avancée par mail me semblent nécessaires entre temps
pour clarifier ce que nous pouvons faire. Merci.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR).  –  J’ai  demandé  la
parole,  mais  je  pensais  que  tous  les  groupes  avaient
proposé.

(Réactions dans l’assemblée)
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Je me dis que j’ai peut-être pris la parole trop vite et
sans avoir regardé ma machine. Pour moi, il n’y a pas
de souci par rapport à cela.

Je  pense  que  pour  que  nous avancions – de  plus,
nous sommes à la dernière séance de commission – il
serait intéressant de demander à la fois à la FJA et à la
FUGEA  un  avis  écrit  par  rapport  à  ce  système
assurantiel.  Ainsi,  pour  le  mois  de  septembre,  nous
aurons déjà cet avis écrit et nous continuerons à avancer.
Je pense que c’est peut-être le premier bon signal.

Le  deuxième,  c’est  vraiment  d’organiser  et  de
prévoir les acteurs à rencontrer pour que la mission soit
adaptée.  La  Région  que  je  vous  propose  a  la  même
agriculture  que  la  nôtre,  donc  c’est  intéressant.  Pour
organiser la chambre d’agriculture, il y a des personnes
à rencontrer, comme les syndicats agricoles en France,
car nous aurons du concret et l’occasion de rencontrer
un agriculteur.

De plus, j’avais dit que nous devions rencontrer le
ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation avec la
direction régionale spécifique. Je pense que nous allons
vous proposer  ces trois rencontres pour la mission en
France.

Nous  ferons  des  demandes  d’avis  écrits  pour  les
syndicats, afin d’avoir vraiment le topo dans leur avis.
Je  trouve  que  c’est  intéressant  afin  de  ne  pas
recommencer avec des auditions ici. Nous sommes tous
capables de lire et puis nous pouvons prendre contact
avec un syndicat quand nous avons eu un avis écrit pour
avoir une précision ou l’autre.

Ensuite, je suis d’avis, avec soit les Pays-Bas, soit la
Flandre  avec  le  Boerenbond,  de  faire  une  visite  du
ministère de l’Agriculture et de la FSMA. Ce sont des
propositions.  Si  cela  adhère,  nous  avançons  comme
cela.

Madame  la  Présidente,  peut-être  pourrions-nous
faire  un  mail  récapitulatif  pour  que  chaque  groupe
puisse  avaliser.  Comme  cela,  chaque  groupe  peut
avancer sur le sujet.

Mme la Présidente. – Merci à tous et à toutes pour
vos contributions.

Si je résume, cela me semble assez clair et unanime.
Je suis contente qu’aucun membre n’ait insisté pour que
nous auditionnions et que nous recevions notamment les
syndicats agricoles. Simplement et j’en faisais part au
ministre,  nous  les  avons  beaucoup  reçus  depuis  la
législature. Par contre, la contribution écrite me semble
indispensable.  Si  j’ai  bien  compris  le  discours  de
Mme Ryckmans, il y a également une note du centre de
recherche en agriculture qui existerait. Nous pourrions
peut-être joindre le CRA-W à la FJA, la FUGEA et la
FWA.

Ce sera une première proposition d’avis écrit avant
la mission pour que nous cernions tous les  tenants et
aboutissants de la décision. Je vous demanderai de me
dire  si  vous  n’êtes  pas  d’accord  avec  cette  liste :  le
CRA-W, la  FUGEA, la  FJA et  la  FWA pour  un  avis
écrit.

Puis, les groupes me font parvenir s’ils le veulent,
leurs  propositions,  leurs  réactions  à  la  proposition  de
Mme Cassart-Mailleux  notamment  sur  les  deux
destinations que sont le nord de la France et la Flandre.
Nous  aviserons  après  en  fonction  de  cela  pour
programmer cette mission.

La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Je  pense  qu’il  faut
commencer  par  la  France.  Cela  me  semble  plus
intéressant vu le caractère similaire de nos agricultures.

Mme la Présidente. – Je vous remercie.

Je ne manquerai pas, sur base de la proposition de
Mme Cassart-Mailleux  qu’elle  va  me  transmettre  par
écrit,  par  mail  et  sur  base  des  autres  propositions  et
réactions  qui  me  seront  transmises  par  écrit,  de  vous
faire  une  proposition.  N’oubliez  pas  votre  travail  de
vacances de nous faire une proposition pour la rentrée
puisque l’agenda – et je m’en suis inquiétée auprès du
ministre – est certes serré, mais l’automne est une bonne
échéance et tout cela devrait venir en temps utiles avant
une décision gouvernementale.

L’agenda est  bon,  mais il  ne s’agit  pas  de traîner.
N’oubliez pas – travail  de vacances – :  vous résumez
des propositions, vous me dites si vous êtes d’accord sur
les quatre demandes de contribution écrites au préalable,
et l’on avise. Si cela va pour tout le monde. N’oubliez
pas, le secrétariat de commission vous enverra un petit
mail de rappel pour être sûr. Faites en sorte que l’on ait
les  informations  pour  rediscuter  à  l’ouverture  de  la
commission de septembre.

La parole est à Mme Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR).  –  Juste  une  petite
réflexion  que  je  partage  avec  ma  collègue,
Mme Laruelle. C’est vrai que ce qui serait intéressant en
France aussi,  c’est  de  rencontrer  les  responsables  des
assurances.  Je  pense  que  cela  restera  quelque  chose
d’important. On va la mettre dans le mail. Plutôt  que
d’aller directement au nord du pays, peut-être demander
un avis écrit du Boerenbond aussi. Cela nous donnera
peut-être déjà de premières informations sur la manière
dont ils pensent, dont ils fonctionnent, avant de faire un
déplacement là-bas. Je pense que cela pourrait être aussi
intéressant d’avoir leur avis écrit. Puis, on finalise cela
lorsque  l’on  recommence  la  commission  pour  le
programmer à l’automne. Cependant on a déjà ces cinq
avis  écrits :  FWA,  FJA,  FUGEA,  CRA-W,  et
Boerenbond, et l’on prévoit la mission en France.
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Mme la Présidente.  –  Je  comptais  lancer  la
demande  d’avis  écrit  maintenant,  comme cela  tout  le
monde l’aurait. On peut commencer à discuter et l’on
peut organiser les travaux en connaissance de cause en
septembre.

La parole est à M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB).  –  Je  n’ai  vraiment  pas  de
problème avec la proposition qui a été formulée, mais je
n’ai  pas  bien  compris  l’allusion  au  secteur  des
assurances. Est-ce en France ou ici ? Parce qu’en soi,
tant que l’on est dans les avis écrits, un avis d’Assuralia
sera  intéressant,  mais  on  peut  le  prendre  dans  un
deuxième temps.

(Réactions dans l’assemblée)

Cela me paraît assez logique, et je souligne tout à
fait la pertinence de commencer par la France.

Mme la Présidente.  –  On  va  peut-être  laisser,
Monsieur  Schonbrodt,  si  cela  va  pour  vous,  les
syndicats  agricoles  dans  un  premier  temps.
Effectivement,  cela  serait  peut-être  intéressant  d’avoir
une rencontre, voire de grouper une rencontre. Ce n’est
pas parce que l’on est au nord du pays que l’on ne peut
pas rencontrer un acteur francophone non plus ce jour-
là. Si l’on allait en France à un moment, et puis – cela
porte deux noms différents, c’est mission et étude, c’est
cela ? – si l’on reste à l’intérieur du pays, on pourrait
aussi rencontrer un acteur francophone, le cas échéant,
d’assurance  par  exemple.  Je  vois  Mme Laruelle
inquiète, non ?

(Réaction de Mme Laruelle)

Oui, c’est vrai. Belge. Parfois, je ne détecte pas tout.
Je ne sais pas lire dans vos yeux aussi précisément.

La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Si  nous  aussi  nous
demandons un avis écrit au Boerenbond ; je pense que
c’est important de le demander aussi au Boerenforum,
qui  n’est  pas  qu’une  voix  des  syndicats  agricoles
flamands.

Mme la Présidente.  –  Tout  à  fait.  Heureusement
qu’on ne les accueille pas en audition parce que je sens
les  auditions qui  prennent  quatre semaines.  Mais  oui,
tout à fait.

(Réactions dans l’assemblée)

Mme Laruelle aimerait bien que l’on entende aussi
les germanophones.

La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Ce  que  je  voulais
rajouter, c’est que, comme la commission en charge de
l’agriculture  et  de  la  pêche  au  Parlement  flamand  a

travaillé sur cette question, peut-être que nous pourrions
aller chercher – j’ai essayé hier, mais je ne les ai pas
trouvés – les résultats de leur travail, de leur évaluation,
puisque les chiffres que M. le Ministre a cités lors de la
dernière  commission  sont  interpellants.  Cela  a  fait
l’objet  d’un  échange  et  d’un  débat  au  Parlement
flamand.  Ce  serait  peut-être  bien  d’aller  demander
officiellement  les  traces  de  la  dernière  version  de  ce
rapport, de ces échanges pour que nous soyons mieux
informés sur la manière dont cela s’est passé, dont cela
s’est  évalué  et  mis  en  place  à  l’heure  actuelle  en
Flandre.

Mme la Présidente. – Excellente idée. Comme vous
le disiez, je ne sais pas si cette note du CRA-W existe
ou pas, mais effectivement les documents qui existent et
qui  sont  déjà  préparés,  qui  ne  demandent  pas  une
contribution écrite  – je  veux dire qui doit  se faire  en
temps  utile  par  les  différents  interlocuteurs  ou  les
personnes que l’on interpelle. Merci beaucoup pour la
suggestion, cela me semble très pertinent.

Autrement, on ajustera la liste et l’on vous enverra la
liste des avis écrits que l’on compte solliciter en vous
laissant  certainement  un  délai  de  quelques  jours  de
réaction. N’hésitez pas, vous pouvez encore avoir une
idée endéans les quelques nuits qui vont vous séparer du
courrier. On vous avertira précisément ceux qui seraient
invités à remettre un avis écrit.

La commission décide de solliciter les avis écrits :
- de la Fédération wallonne de l’agriculture ASBL,

la FWA ;
- de la Fédération unie de groupements d’éleveurs

et d’agriculteurs, la FUGEA ;
- de la Fédération des jeunes agriculteurs, la FJA ;
- du Centre wallon de recherches agronomiques, le

CRA-W ;
- du Boerenbond ;
- du Boerenforum.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PÉTITION POUR LA PRÉSERVATION DES BOIS
ANCIENS, PATRIMOINE NATUREL

EXCEPTIONNEL DE WALLONIE, ET CONTRE
LA DEMANDE DE CHANGEMENT

D’AFFECTATION AU PLAN DE SECTEUR DU
BOIS D’IMBRECHIES POUR PERMETTRE
L’EXTENSION DU ZONING INDUSTRIEL

D’HARCHIES

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle
l’audition sur la pétition pour la préservation des bois
anciens, patrimoine naturel exceptionnel de Wallonie, et
contre la demande de changement d’affectation au plan
de  secteur  du  bois  d’Imbrechies  pour  permettre
l’extension du zoning industriel d’Harchies.
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Désignation d’un rapporteur

Mme la Présidente.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Laruelle.

Mme Laruelle (MR).  –  Je  propose  M. Dodrimont
comme rapporteur.

Mme la Présidente. – À l’unanimité des membres,
M. Dodrimont est désigné en qualité de rapporteur.

Présentation de la pétition

Mme la Présidente.  –  En  date  du  25 mars 2023,
M. Malengreau a introduit une pétition en ligne – elle se
trouve en annexe du courrier qui vous a été transmis sur
la  plateforme  –,  en  application  du  droit  ouvert  par
l’article 41, alinéa 1er, de la loi spéciale du 8 août 1980
de  réformes  institutionnelles  et  mis  en  œuvre  par
l’article 127 du règlement.

Elle a été clôturée le 25 juin 2023 et a recueilli plus
de 1 000 signatures.

Elle  a  été  communiquée  en  séance  plénière  et
envoyée  en  Commission  de  l’économie,  de
l’aménagement  du  territoire  et  de  l’agriculture  le
28 juin 2023.

La  pétition  vise  à  s’opposer  à  un  changement
d’affectation  du  plan  de  secteur  destiné  à  permettre
l’extension  du  zoning  industriel  d’Harchies  et  à
préserver le bois d’Imbrechies pour différentes raisons
dont vous avez pu prendre connaissance.

La compétence régionale est avérée. La compétence
ministérielle dans le chef de M. Borsus, compétent pour
l’aménagement du territoire, est également avérée.

Ordre des travaux

Mme la Présidente.  –  La  commission  décide  de
procéder,  le  mardi  12 septembre 2023  à  l’audition  de
M. Malengreau, Primo-signataire de la pétition.

(Mme Gahouchi,  doyenne  d’âge,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

INTERPELLATION DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

PRÉSENTATION DU SCHÉMA STRATÉGIQUE
MULTIDISCIPLINAIRE DU BASSIN-VERSANT

DE LA VESDRE »

QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
ORIENTATIONS DU SCHÉMA STRATÉGIQUE
MULTIDISCIPLINAIRE DU BASSIN-VERSANT

DE LA VESDRE »

QUESTION ORALE DE MME CREMASCO À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE
LABORATOIRE RELATIF À LA MISE EN

ŒUVRE DU SCHÉMA STRATÉGIQUE
MULTIDISCIPLINAIRE DU BASSIN-VERSANT

DE LA VESDRE »

QUESTION ORALE DE MME KELLETER À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

SCHÉMA STRATÉGIQUE
MULTIDISCIPLINAIRE DU BASSIN-VERSANT

DE LA VESDRE »

QUESTION ORALE DE M. SCHONBRODT À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

SCHÉMA STRATÉGIQUE
MULTIDISCIPLINAIRE DU BASSIN-VERSANT

DE LA VESDRE »
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Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle
l’interpellation  et  les  questions  orales  à  M. Borsus,
Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la
Recherche  et  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de
l’IFAPME et des Centres de compétences, de :

- Mme Schyns,  sur  « la  présentation  du  Schéma
stratégique  multidisciplinaire  du  bassin-versant
de la Vesdre » ;

- M. Fontaine,  sur  « les  orientations  du  Schéma
stratégique  multidisciplinaire  du  bassin-versant
de la Vesdre » ;

- Mme Cremasco,  sur  « le  laboratoire  relatif  à  la
mise  en  œuvre  du  Schéma  stratégique
multidisciplinaire  du  bassin-versant  de  la
Vesdre » ;

- Mme Kelleter,  sur  « le  Schéma  stratégique
multidisciplinaire  du  bassin-versant  de  la
Vesdre » ;

- M. Schonbrodt,  sur  « le  Schéma  stratégique
multidisciplinaire  du  bassin-versant  de  la
Vesdre ».

Mme Cremasco se joint à l’interpellation.

La parole  est  à  Mme Schyns pour  développer son
interpellation.

Mme Schyns (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre,  vendredi  dernier,  à  Limbourg,  nous  étions
plusieurs membres de cette commission à assister à la
première présentation du Schéma stratégique du bassin-
versant  de  la  Vesdre  par  le  cabinet  Paola  Viganò  et
l’ULiège. Vous étiez également présent, tout comme des
citoyens et des mandataires.

C’est clairement un pas important dans la démarche
de  reconstruction  de  la  vallée,  mais  aussi  dans  la
démarche encore plus globale de la rendre résiliente par
rapport aux phénomènes climatiques. L’objectif de cette
étude était de donner une vision. Cette étape m’amène à
vous  poser  de  nombreuses  questions,  d’où  le  format
d’interpellation.

Dans la première partie de la présentation, intitulée
« Vers une vision », l’oratrice a expliqué qu’un principe
de  prudence  devait  guider  la  reconstruction  dans  les
zones  inondées.  Elle  a  rappelé  que,  pendant  les
rencontres  avec  citoyens  et  les  mandataires,  un
commentaire revenait souvent : « Il y a une incohérence
de  timing  entre  les  études  et  le  besoin  de
reconstruction ».

Que pouvez-vous répondre à cette question relative
à l’importance  du timing et  de la  prudence ? Pensez-
vous encore  que  la  circulaire  que  vous avez  envoyée
aux  communes  est  suffisante  pour  répondre  à  cette
prudence ?  Dégage-t-elle  suffisamment  d’éléments
contraignants  pour  donner  la  même  orientation  sur
chaque territoire concerné ?

Le  professeur  Teller  a  expliqué  que  les  cartes
d’exposition aux inondations avaient été retravaillées et
mises à jour à la suite des événements de 2021, et que
son  équipe  avait  analysé  les  surfaces  artificialisables
actuellement. Aujourd’hui,  il  reste 3 500 hectares dans
le  bassin-versant  non  urbanisé.  Son  équipe  a  donc
identifié les terrains marqués par des contraintes fortes,
non équipés, mal localisés ou à l’écart des centralités,
ainsi que les terrains concernés par les classes d’aléas
moyens et élevés. Je donne tous ces chiffres de mémoire
parce que c’est une prise de notes au vol au moment de
la  présentation.  Quand  on  retire  ces  terrains,  il  reste
600 hectares,  ce  qui,  d’après  le  professeur  Teller,  est
suffisant pour développer la vallée. Il relève que le plan
de secteur posera  problème puisqu’on  peut  construire
sur des zones que l’étude estime non opportunes.

Dans votre introduction, vous avez dit aux citoyens
et aux mandataires locaux : « Avec ce schéma, rassurez-
vous,  on  n’est  pas  en  train  de  changer  les  plans  de
secteur ». Votre phrase semble contredire les résultats de
recherche  du  professeur  Teller.  Comment  allez-vous
réconcilier  ces  phrases ?  Le  professeur  Teller  indique
qu’il y a des endroits où, selon le plan de secteur, on
peut construire, mais que ce sont des endroits qui ont de
vrais problèmes.

Le professeur Teller a dit que certaines zones dans le
cadre  des  quartiers  durables  devraient  changer  aussi,
même si elles sont en zone urbanisable. À nouveau, cela
pose  la  question  du  plan  de  secteur.  Comment  votre
Gouvernement compte-t-il agir par rapport à cela ? Ne
conviendrait-il  pas  d’initier  une  révision des  plans de
secteur  concernés  afin  que  tous  les  outils  juridiques
coïncident entre eux ?

Jacques  Teller  a  également  évoqué  l’importance
d’avoir  des  périmètres  de  vigilance,  notamment  de
vigilance foncière. Selon lui : « La puissance publique
devrait  s’équiper  pour intervenir  dans les  transactions
foncières à travers un mécanisme qui est le mécanisme
de préemption ». Ce dernier est utilisé en Allemagne. Il
permet que la puissance publique soit prévenue en cas
de transaction foncière pour éventuellement acheter le
bien.  Que  pensez-vous  de  ce  mécanisme  en  Région
wallonne ?  Pensez-vous  l’élargir  à  de  nouveaux
périmètres  dans  le  cadre  de  la  réforme  en  cours  du
CoDT ? Si vous ne comptez pas le faire, pourquoi ?

Dans votre introduction, vous avez rappelé l’enquête
publique en cours sur le SDT. Vous avez réexpliqué aux
citoyens  –  et  je  pense  que  c’était  intéressant  –  ce
qu’était le SDT, qu’il était soumis à enquête publique, et
cetera.  Vous  avez  aussi  expliqué  le  travail  de
modification du CoDT. Ma question est assez simple :
comment  les  acteurs  qui  travaillent  sur  ces  deux
dossiers, SDT et CoDT, se sont-ils coordonnés avec les
acteurs qui travaillent sur le schéma stratégique ? Y a-t-
il eu des réunions communes ? Y a-t-il eu des échanges
de données ? Si oui, lesquels ?
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Enfin  –  je  l’ai  dit  en  introduction,  et  c’est  mon
cinquième et dernier point –, l’objectif de l’étude était
de donner une vision. On a une vision maintenant, mais
quelles  sont  les  étapes  suivantes ?  Quelle  sera  la
méthode  pour  opérer  les  choix  qui  devront
immanquablement être  faits ? Avec quels partenaires ?
Quelles  sont  les  implications  budgétaires  pour  le
budget 2024 et pour les budgets suivants ? Quels sont
les délais et les prochaines échéances ?

La question des délais est primordiale, puisque l’on
ne  peut  pas  laisser  les  citoyens  sans  solution  ou
perspectives dans les zones concernées. C’est un peu le
ressenti que l’on avait après la réunion d’information de
vendredi.

Mme la Présidente.  – La parole est à M. Fontaine
pour poser sa question.

M. Fontaine (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,  chers
collègues, le Schéma stratégique du bassin de la Vesdre
a  pour  objectif  d’envisager  le  futur  du  bassin-versant
pour  faire  face  aux  inondations  et  aux  défis  que  le
changement  climatique  nous  impose.  Il  a  aussi  pour
ambition de se préoccuper de l’avenir du bassin-versant
en termes de qualité de vie, de biodiversité et de vivre
ensemble.  La  recherche  d’opportunités,  de
redéveloppement  économique  et  social  est  aussi  à
intégrer pour renforcer ce territoire.

Ce document  est  dorénavant  prêt,  ma collègue l’a
évoqué. En effet, le rapport, long de 300 pages, pose des
questions  essentielles  relativement  à  l’avenir  pour  la
vallée de la Vesdre, à comment reconstruire, à comment
imaginer  une  vie  en  communauté  qui  réussirait  à
prévenir les conséquences d’un tel événement ?

J’ai  eu  l’occasion  d’interroger  M. le Ministre  dans
un premier temps en séance plénière, mais compte tenu
du temps qui vous était imparti, vous n’avez pas eu la
possibilité de synthétiser ce long rapport qui revêt une
grande importance pour cette Région, dans un contexte
où  des  inondations  de  cette  ampleur  pourraient  à
nouveau se produire.

Pourriez-vous me faire part ou nous faire part des
conclusions et des recommandations qui ressortent de ce
rapport ? Comment celles-ci seront-elles traduites dans
les  différents  schémas,  guides,  voire  même  dans  les
textes à caractère réglementaire ?

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Cremasco pour poser sa question.

Mme Cremasco (Ecolo). – Monsieur le Ministre, la
présentation  du  vendredi  30 juin  n’a  pas  laissé
indifférents  les  membres  de  ce  Parlement.  On  était
beaucoup à y être vigilants. J’ai  été impressionnée de
voir  le  niveau de détail  avec lequel  des  solutions sur
l’ensemble de la vallée de la Vesdre étaient présentées
par  Paola  Viganò.  Le  Schéma  stratégique  du  sous-

bassin-versant de la Vesdre, c’est vraiment du concret.
Ce sont des propositions qui sont là.

Mme Schyns  a  rappelé  que,  en  parallèle  à  la
proposition, à tout le schéma qui est dressé par l’équipe
de Paola Viganò, l’équipe de Jacques Teller a fait quatre
recommandations importantes,  et  notamment celle  sur
les périmètres de vigilance urbanistique.

Si je dois résumer et si j’ai bien compris, ils disent :
pour  tout  ce  qui  doit  être  construit,  il  faut  réfléchir
l’infiltration. Ce sont tous les versants,  partout. Il  y a
des  zones  où  il  faut  vraiment  réfléchir.  Il  faut  être
vigilants urbanistiquement avant de délivrer un permis.
C’est cela que cela veut dire, de ce que j’ai compris.

Pour  le  périmètre de vigilance foncière,  on dit  de
faire attention, car c’est pire. Il faut carrément être sur la
balle : que les autorités publiques exercent un devoir de
préemption,  qu’ils  aient  une  priorité  pour  racheter  et
pour gérer le foncier dans ces périmètres, tant l’enjeu est
important. Nous ne pouvons pas continuer à laisser des
transactions immobilières se faire dans ces zones. Il faut
que le pouvoir public ait un rôle. C’est donc le rôle de la
préemption, si j’ai bien compris.

Il propose aussi des périmètres de révision de plans
de secteur. Ma collègue, Mme Schyns, faisait allusion à
cela.  Il  dit  qu’il  faut  changer  le  plan  de  secteur
idéalement. Cela ne veut pas dire que l’on va le faire
demain. Mais il identifie. Je trouve que c’est déjà très
important d’avoir cette étude globale qui identifie des
périmètres de révision de plan de secteur.

Quatrième chose, je suis d’ailleurs étonnée que mes
collègues n’en aient pas parlé, parce que c’est important
aussi et je suis sûr que le ministre libéral que vous êtes
va le souligner : il y a des zones d’enjeux. Donc, il y a
des zones à développer.

Ce n’est pas à dire : « on va faire de la vallée, une
vallée morte ».  Il  y a  des zones d’enjeux.  Je trouvais
donc  cela  particulièrement  bien  équilibré  et
particulièrement  impressionnant  dans  le  détail  et  la
précision de ce que nous avions comme information.

Alors  ma  question,  Monsieur  le  Ministre,  et  j’ai
regardé,  je  suis  déjà  venu quatre  fois  devant  vous  et
mon propos se  précise  en disant :  « Comment  allons-
nous faire cela dans le concret ? ».  Parce que, à  cette
réunion  et  quand  vous  assistez  avec  les  différentes
personnes,  les  riverains  qui  sont  là  et  qui  l’ont  vécu,
c’est dire : « Il nous faut une grille de lecture. Il faut que
l’on puisse savoir ce qui va être exproprié et ce qui va
être préempté, ce qui va se passer exactement. Comment
va-t-on laisser la rivière reprendre sa place ? Pourquoi
aura-t-on des travaux à tel endroit et pas à tel autre ? ».

Par  conséquent,  il  faut  une  capacité
d’opérationnaliser  cela.  Je  suis  revenue  dans  mon
introduction en disant ce que propose Paola Viganò ou
l’équipe de Jacques Teller. Ce sont des mesures qui ne
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sont  pas  piquées  des  vers.  Et  il  y  a  en  plus  les
programmes,  les  PDDQ,  les  programmes  de
développement  des  quartiers  durables.  Tout  cela  est
absolument primordial parce que cela donne une version
transversale, cela nous donne une vision.

Encore une fois, Monsieur le Ministre, je suis déjà
venue au moins 248 fois  vous dire que c’est  ce  qu’il
fallait faire, je trouve que c’est une échelle de réflexion
indispensable à mener, même si c’est compliqué, même
cela s’est engagé un peu dans un ordre qu’il faut affiner.

Néanmoins,  nous  avons  ces  informations  et  j’ai
envie  de  vous  demander  aujourd’hui,  Monsieur  le
Ministre,  comment  nous  allons  l’opérationnaliser.
Comment allons-nous faire toutes ces transactions ?

Le  droit  de  préemption  de  la  Région  va-t-il  être
viable, effectif et légal ?

Deuxièmement, et c’est, pour moi, le plus important.
Je  vais  préciser  mes propos,  car  je  vous  ai  parlé  des
véhicules  d’opérationnalisation,  de  comment  nous
allions faire sur le concret et comment est-ce que nous
allons  faire  les  transactions  financières,  monter  les
projets, exproprier, démolir. Malheureusement, il le faut
aussi.

Comment va-t-on faire ?

Mme Paola Viganò propose un laboratoire qui aurait
trois dimensions particulièrement intéressantes :

- la  culture  du  bâti  et  la  culture  de  la  transition
écologique et sociale, c’est-à-dire comment nous
faisons des  projets  innovants  qui  permettent  de
rencontrer les objectifs ;

- un volet « Politique foncière » ;
- un volet « Culture du risque » auquel on est tous

sensibles et qui fait partie des recommandations
de la Commission d’enquête sur les inondations.

Monsieur le  Ministre,  pensez-vous aussi  qu’il  faut
opérationnaliser et donc donner un bureau, une agence,
un  laboratoire  qui  puisse  prendre  ces  opérations  très
concrètes sur le terrain en main ? Et si oui, comment ?
Quelles sont vos plages de réflexion à l’heure actuelle ?
Comment va-t-on mettre cela en œuvre ?

Ma dernière réflexion viendra, et ce parce que j’ai lu
juste  quand  je  suis  intervenu  sur  ce  véhicule
opérationnel,  sur  ce  côté concret,  sur  cette  agence de
développement de la vallée – on l’appellera comme on
veut – laboratoire de la vallée de la Vesdre, dans ce cas,
on dégage des moyens qui sont importants. Aujourd’hui,
nous avons eu 25 millions d’euros, 86 millions d’euros
s’y  sont  ajoutés.  N’est-ce  pas  une  bonne  façon  de
structurer ces moyens et de les amener à converger et de
les amener sur des opérations qui sont efficaces et qui
sont  là  à  bon  escient ?  Merci  d’avance  pour  vos
éléments de réponses.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Kelleter
pour poser sa question.

Mme Kelleter (Ecolo).  – Monsieur le  Ministre,  je
ne vais pas revenir sur tout ce qui a été dit. Ma question
porte sur la même thématique, mais sur un autre volet.

Je  crois  que  tout  le  monde  partage  au  moins  le
constat qu’il est essentiel de changer de vision pour la
vallée de la Vesdre et aussi de donner plus de place à la
rivière.  Nous  sommes  tous  conscients  qu’aujourd’hui
d’autres éléments climatiques extrêmes peuvent arriver
dans les prochaines années. Il faut donc faire en sorte de
limiter les dégâts, de protéger les citoyens et de donner
un avenir à cette vallée.

Pour ce faire, il est essentiel d’agir sur l’entièreté de
cette  vallée.  Vous  l’avez  bien  compris,  Monsieur  le
Ministre, dès le début parce que vous avez déjà inclus
les  communes  du  territoire  germanophone concernées
dans  votre  étude.  Maintenant,  un  espace  s’ouvre  ici
parce que même si le plan et les mesures qui ont été
développés  concernent  toute  la  vallée,  donc  aussi  le
début de la Vesdre ou le début des inondations que l’on
a connues à Eupen. Ils sont inclus dans le schéma, mais
les  mesures  qui  vont  être  appliquées  ne  sont  pas  les
mêmes  parce  que  la  Communauté  germanophone  est
elle-même compétente en aménagement du territoire.

Le risque est que si l’on ne commence pas à mettre
en œuvre les mesures prévues au début de l’espace que
l’étude  désigne,  on  risque  de  devoir  changer  aussi  le
reste.  Par  exemple,  l’actualisation  du  Schéma  de
développement du territoire prévue en Wallonie ne l’est
pas du côté germanophone. La commune germanophone
manque  d’un  outil  ambitieux  et  efficace  pour
commencer la mise en œuvre des mesures nécessaires.
Une concertation  s’avère  indispensable  pour  effectuer
une reconstruction résiliente de la vallée de la Vesdre de
manière  cohérente  et  qui  aille  au-delà  des  frontières
administratives,  linguistiques  et  de  toutes  celles  qui
existent entre ces deux territoires.

Monsieur le Ministre, quelle collaboration avez-vous
envisagée  pour  la  mise  en  place  des  actions  du  Plan
stratégique  multidisciplinaire ?  Une  concertation
structurée et régulière est-elle mise en place sur le sujet
et  avez-vous  déjà  eu  des  discussions  avec
M. Antonios Antoniadis, qui est dans votre homologue
du côté  germanophone ?  Comment  allez-vous  répartir
les missions et les tâches de ce plan ? Jusqu’à présent, la
Wallonie  a  financé  l’étude.  Quid  des  moyens
d’opérationnalisation ? Comment allez-vous partager ce
lot ?

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Schonbrodt pour poser sa question.

M. Schonbrodt (PTB).  –  Je  vais  commencer  par
deux petits regrets par rapport à la soirée de présentation
que nous avons été  plusieurs  ici  à  vivre.  Le premier,
c’est qu’il n’y en ait pas plus. Il  fallait s’inscrire, il  y
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avait  un  nombre  de  présences  limité.  Un  regret
d’ailleurs certain, c’est qu’après une heure et demie de
présentation, il n’y a pas eu de possibilité de poser des
questions. Or, on a pu voir, pour ceux qui sont restés
après,  que  de  nombreux  citoyens,  notamment  des
personnes  qui  avaient  été  victimes  des  inondations,
avaient préparé des interventions, des questions et des
interpellations  principalement  vers  vous,  Monsieur  le
Ministre, puisque vous étiez présents.

On  peut  retrouver  l’étude  sur  internet  dans  son
entièreté,  mais  elle  fait  299 pages  pour  la  partie  de
Paola Viganò et presque 250 pour la partie Université de
Liège.  C’est  quand même massif.  Quelle  est  la  suite
prévue pour la vulgarisation et l’accessibilité finalement
à toute la richesse de cette étude qui a été financée par
vous et votre collègue, M. Collignon ?

Pour la suite, vous étiez présents, mais j’ai vraiment
du mal régulièrement à voir le lien entre cette étude et la
politique  que  vous  menez  pour  le  moment  dans  la
reconstruction.

La  première  chose,  c’est  la  question  du  timing.
L’étude  elle-même  pointe  cette  question :
« l’incohérence de timing entre les études et le besoin de
reconstruction ». Cela m’interpelle quand même un petit
peu parce que, en fait, les différents montants qui ont été
donnés – les 25 millions et les 86 millions d’euros que
vous avez rajoutés – dans l’ajustement budgétaire, si je
ne m’abuse, c’est pour des engagements qui doivent être
faits d’ici la fin de l’année.

Je trouve que l’on pousse vraiment les communes,
que ce soit votre collègue, la ministre Tellier avec son
enveloppe,  ou vous-même,  à  prendre des  décisions,  à
aller trouver des personnes qui ont été sinistrées pour
discuter de l’acquisition de leur bien, de leur maison, de
leur terrain, alors que l’on n’a pas la vue d’ensemble. Je
ne  comprends  pas  pourquoi  ces  enveloppes,  qui  sont
considérables  à  86 millions,  sont  intégrées  dans  un
canevas aussi rapide et en inadéquation finalement avec
les études.

L’autre inadéquation que je voulais souligner a été
aussi un petit  peu évoquée. Il  y a toute une partie de
recommandations  qui  sont  sous  le  chapitre  « Les
recommandations  pour  les  espaces  des  plateaux,  des
versants  et  des  fonds  de  vallée »,  où  l’on  voit  très
précisément  que,  en  fait,  le  gros  du  travail  qui  est
suggéré n’est pas dans le fond de vallée, mais sur les
plateaux et  en  amont.  Ce qui  paraît  finalement  assez
logique, parce que quand l’eau est  dans le fond de la
vallée, il est déjà un peu « trop tard ».

Il faut essayer de lui donner de la place, il y a du
travail à faire, c’est certain. Pour l’éviter, le travail est à
faire en amont sur les versants. Je reviens à la question
qui  a  été  évoquée  de  comment  on  va  concrétiser  les
choses.  Je  suis  venu  plusieurs  fois  devant  cette
commission avec le fait que cette étude à l’échelle du

sous-bassin-versant était à l’échelle pertinente. Je plaide
pour la  mise en place  de structures  pluricommunales,
supracommunales,  de syndicats de bassin ou de sous-
bassin-versant.

Cependant, force est de constater qu’aujourd’hui, les
seuls moyens qui sont mis le sont pour des acquisitions
en fond de vallée. Comment allez-vous faire pour que
ces projets se concrétisent dans des endroits où l’on n’a
pas encore été touchés par des inondations ?

Un point me semble intéressant : il y a un lien entre
les plateaux et le fond de vallée qui est, d’une part, le
travail à faire chez les uns pour éviter les inondations
chez  les  autres  et,  d’autre  part,  pour  répondre  aux
problèmes de sécheresse présents plutôt sur les plateaux
que dans les fonds de vallée.

Comment comptez-vous utiliser et harmoniser tout
cela, pour qu’au final, on n’ait pas de belles études dans
les armoires,  mais que l’on ait un travail qui  soit  fait
pour sécuriser la vallée ?

Enfin,  l’étude  présentée  était  très  attendue,  mais
l’étude  hydraulique  et  hydrologique  est  encore  plus
attendue. Mardi dernier, une première présentation a été
faite,  malheureusement pas  accessible au public,  avec
des  éléments  uniquement  sur  trois  des  sous-bassins
d’affluents de la Vesdre.

Je  voulais  savoir  pourquoi  ces  premiers  résultats
n’avaient  pas  encore  été  publiés.  Comptez-vous  les
rendre publics ? Ils sont vraiment très déterminants pour
la suite.

Mme la Présidente.  –  Quelqu’un  souhaite-t-il  se
rajouter à cette interpellation ? Madame Cremasco, vous
avez déjà eu la parole.

Mme Cremasco (Ecolo).  –  J’avais  une  question,
mais je veux bien me joindre à l’interpellation. J’ai une
autre  question  ponctuelle  qui  m’est  évoquée  par
l’interpellation.  On  le  fait  tout  le  temps  dans  cette
commission,  c’est  réglementaire.  Vous  avez  l’air
désarçonnée, je le vois. En réalité, il est possible de se
joindre à n’importe quelle interpellation.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Cremasco  qui  a  demandé  à  se  joindre  à
l’interpellation.

Mme Cremasco (Ecolo).  –  Ce  point  n’était  pas
développé dans ma question orale, mais j’ai une petite
question complémentaire. J’aimerais savoir s’il y a déjà
des réflexions en cours en ce qui concerne l’hôpital de
Verviers et son déménagement éventuel à Theux.

Il ne s’agit pas d’un petit projet à faible impact. Je
suis preneuse des éléments de réflexion, à ce stade, dans
le dossier de l’hôpital de Verviers.
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Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Mesdames  et  Messieurs  les  Députés,
merci pour vos questions et votre présence à Limbourg
ce vendredi 30 juin pour la restitution publique finale de
ce document qui me semble particulièrement important.
J’en profite également pour remercier les bourgmestres,
l’ensemble des acteurs locaux et les citoyens présents à
cette occasion ou qui ont participé à une des étapes des
concertations  ou  des  multiples  réunions  tenues
préalablement.

Comme vous l’avez indiqué, ce Schéma stratégique
multidisciplinaire du bassin de la Vesdre, mis en place à
mon  initiative  et  à  celle  de  mes  collègues,  avec  le
soutien  du  Gouvernement,  a  été  récemment  approuvé
par le comité d’accompagnement instauré dans le cadre
du marché public de réalisation de ce document.

Pour  rappel,  ce schéma a  pour  but  de  définir  une
vision  à  l’horizon 2050,  en  vue  d’une  reconstruction
durable  du  territoire  du  bassin-versant.  En  d’autres
termes,  le  schéma  vise  à  émettre  toute  une  série  de
recommandations,  dont  l’objectif  est  de  rendre  le
territoire du bassin de la Vesdre résilient et solidaire face
aux  différents  risques  liés  aux  impacts  et  aux
conséquences du changement climatique.

Parmi les éléments relevés dans ce document, le fait
qu’il y ait un risque de deux occurrences d’événements
comparables  à  la  situation  que  nous  avons  connue
en 2021 est un élément absolument majeur.

Pour être bien clair, je rappelle que les scientifiques
indiquent qu’il pourrait y avoir une reproduction, voire
deux,  d’événements  comparables  ou  partiellement
comparables à ce que nous avons hélas dramatiquement
connus  en  2021.  Ceci  donne  une  acuité  toute
particulière aux analyses livrées,  ainsi  qu’à l’attention
que nous devons évidemment leur réserver, ce qui est
totalement mon intention, comme vous le savez.

Je saisis cette opportunité pour remercier les auteurs
de  ce  rapport,  publiquement  et  devant  le  Parlement
également, à savoir le studio de Paola Viganò et la Team
Vesdre de l’Université de Liège composée de plusieurs
équipes, plusieurs professeurs. Pour établir cette vision,
ce document, les auteurs du rapport ont notamment, sur
la  base  du  diagnostic  approfondi  et  multithématique,
analysé quatre scénarios d’évolution possibles du bassin
de la Vesdre et en ont retiré, lors d’une série d’ateliers
de travail organisés avec les citoyens du bassin-versant
et  les  mandataires  locaux,  différents  éléments
d’importance  en  vue  d’établir  cette  vision  recherchée
pour  rendre  ce  territoire  résilient,  lui  offrir  des

perspectives et inclure la dimension solidarité dans cette
vision.

Cette vision se décline en 10 points qui couvrent une
large gamme de thématiques depuis la gestion des eaux,
les  pratiques  agricoles,  la  régénération  des  tissus
urbains,  la  gestion  des  forêts  et  d’autres  paramètres
encore, comme vous l’avez entendu.

La  carte  du  schéma  stratégique  permet  de
synthétiser, mais aussi d’illustrer les différents points de
la vision pour  le  territoire  du bassin-versant,  toujours
avec une perspective à l’horizon 2050, et constitue dès
lors la conclusion – certes provisoire, puisqu’une série
de décisions doivent en découler – du travail réalisé.

Ce Schéma stratégique s’appuie sur une analyse très
fine  du territoire,  notamment  au  niveau  planologique,
mais  au  niveau  aussi  de  ses  réalités  de  terrain  pour
identifier le potentiel foncier urbanisable qu’il convient,
suivant ses auteurs,  de privilégier  dans les prochaines
années.

Ce  n’est  pas  le  fait  du  hasard  si,  dans  mon
introduction,  Madame  Schyns,  j’ai  mentionné  que  ce
document, même s’il émet une série de suggestions, de
propositions et qu’il les documente, n’entraîne pas une
modification au plan de secteur. Vous savez à quel point
– je l’ai encore rappelé en ce qui concerne le projet de
SDT, aujourd’hui soumis à l’enquête publique et à l’avis
des entités locales – je suis soucieux de tracer une ligne
volontariste,  bien  sûr,  mais  qui  tient  en  même temps
compte d’un équilibre raisonnable entre les nécessités
sociétales, les ambitions qui sont les nôtres, la nécessité
de protéger et de préserver du risque tel qu’il nous est
énoncé.  Cet  équilibre  doit  être  trouvé  au  regard  des
situations  individuelles  des  personnes,  avec  les
dimensions  humaines  de  ces  dossiers,  avec  les
dimensions liées aux propriétés des gens, à la dimension
financière.

Je souhaite tenter de vous convaincre du fait qu’il
faut agir – personne n’en doute en cette commission – et
qu’en  même  temps,  il  faut  le  faire  d’une  façon
suffisamment circonstanciée et suffisamment à l’écoute
des populations, en phase avec les citoyens pour ne pas
ajouter, fût-ce pour un intérêt collectif, des éléments de
grande difficulté à certaines situations individuelles.

C’est  évidemment  tout  le  caractère  extrêmement
complexe de ce dossier, comme d’autres d’ailleurs. En
même temps, si l’on n’appréhende pas cette complexité
dans sa vraie dimension, on a une vision qui est trop
théorique, trop abstraite,  trop éloignée des hommes et
des  femmes  de  cette  vallée,  des  versants  ou  d’autres
espaces de Wallonie. Nous nous exposerions alors à un
certain  nombre  de  difficultés,  mais  surtout  nous
risquerions  d’exposer  nos  concitoyens  à  de  graves
difficultés, ce qui n’est pas mon intention.

Il  n’empêche que le chemin doit  être parcouru. Je
suis très clair à cet égard.
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En ce qui concerne le schéma – j’en reviens à ce qui
est exposé –, il définit, établit et localise différents types
de périmètres qui  requièrent une attention particulière
en  matière  d’aménagement  du  territoire  ou
d’urbanisation,  afin  d’éviter  toute  aggravation  des
risques  d’inondation.  Différents  supports
cartographiques  sont  joints  au  rapport  et  illustrent
notamment ces différents périmètres.

Lors de cette présentation, il a aussi été fait mention
du  timing  et  de  l’agencement  des  différentes  études
initiées  à  la  suite  des  événements  de  juillet 2021.
Compte  tenu  des  circonstances  exceptionnelles  dans
lesquelles les différentes études dont je suis à l’initiative
ont pris place,  le  plus  important  était  d’agir  de façon
rapide, pragmatique et de combiner ces préoccupations.
En même temps, il était important de se projeter dans le
temps, de manière à apporter des réponses rapides aux
situations de terrain qui les exigeaient, et à se projeter
dans  un  certain  nombre  d’objectifs  que  l’étude,  que
nous discutons maintenant, met en évidence. En ce qui
concerne  l’étude  de  modélisation  hydrologique  et
hydraulique de la Vesdre, et de ses principaux affluents,
aussi  appelée  étude  MODREC  dans  le  cadre  de  la
convention  éponyme,  elle  est  en  cours  et  livre  ses
premiers résultats. Les schémas de modélisation vont se
poursuivre  avec  des  résultats  définitifs  qui  seront
fournis dans quelque temps. Nous avons prévu de tenir
compte  des  premiers  résultats  déjà  disponibles  et,
concernant  le  dernier  volet  du  marché  public  de
réalisation  du  schéma  Vesdre,  nous  avons  prévu
d’ajuster  l’un  ou  l’autre  élément  en  fonction  des
résultats  définitifs  de  l’étude  MODREC  menée  à
l’initiative  de  ma  collègue  Céline  Tellier.  Le  cas
échéant,  je  vous  invite  à  interroger  ma  consœur
concernant ce volet particulier.

En ce qui concerne la pertinence de la circulaire sur
la  constructibilité  en  zone  inondable,  un  processus
d’évaluation est entamé. Les premiers résultats de cette
évaluation sont plutôt positifs, j’ai choisi volontairement
de nous donner un peu de temps par rapport à cela, de
manière  à  avoir  suffisamment  de  recul  par  rapport  à
l’application de cette circulaire. Par ailleurs, avec mon
administration, je rencontrerai à l’automne certaines des
communes  concernées,  de  manière  à  affiner  les
différents constats qui sont aujourd’hui déjà disponibles
ou qui me seraient communiqués d’ici là.

J’aimerais également mentionner que, dans le CoDT,
dont la troisième lecture sera prochainement soumise au
Gouvernement, nous adaptons certains éléments liés aux
inondations,  notamment  en  ce  qui  concerne  la
compétence  du  fonctionnaire  délégué  qui  pourra
suspendre un permis s’il estime qu’un risque majeur –
dont les inondations – n’a pas été suffisamment pris en
compte dans une décision prise par une autorité locale,
avec  un  mécanisme  de  saisie  du  ministre  ou  de  la
ministre amené à trancher in fine par rapport à ce risque.

Nous avons ajouté un certain nombre d’outils à cette
circulaire,  comme  les  référentiels  « Constructions  et
aménagements »  et  « Gestion  durable  des  eaux  de
pluie ».  Il  y  a  encore  des  suggestions  de  travaux
complémentaires que je me suis permis de proposer et à
propos desquels je  vous reviendrai  dans les prochains
jours.

Pour en revenir au schéma Vesdre, plus précisément
aux  révisions  éventuelles  du  plan  de  secteur,  comme
indiqué,  il  y  a  un  constat  assez  fort  adressé  par  les
équipes  universitaires.  Elles  mentionnent  qu’une
superficie  –  comme  vous  l’avez  souligné  –  de
600 hectares est une superficie à privilégier. C’est une
superficie  jugée  suffisante  pour  l’urbanisation.  Par
ailleurs, dans le schéma Vesdre, qui n’a pas de valeur
réglementaire puisque c’est un schéma d’orientation, il
est  clair  que  certaines  suggestions  doivent  être,  à
l’avenir,  traduites  dans  des  décisions  à  travers  les
instruments  qui  existent  aujourd’hui.  Il  peut  s’agir  de
nouveaux périmètres de surimpression, de révisions de
plans  de  secteur,  d’acquisitions  foncières  par  les
pouvoirs publics sur base volontaire dans un maximum
de situations,  de manière à ce que nous puissions,  en
lien avec la réalité locale et la situation des personnes
occupantes  et/ou  propriétaires,  déployer
progressivement  les  orientations  de  ce  schéma
multidisciplinaire.

Vous l’avez évoqué, le Schéma Vesdre suggère aussi
d’autres mécanismes très précis, comme le mécanisme
de  préemption  pour  permettre  que,  dans  des  espaces
couverts par des périmètres spécifiques, il puisse y avoir
la  possibilité  pour  les  autorités  locales  d’acquérir  les
biens concernés lorsqu’il  y  a  une  cession de  ceux-ci.
C’est un mécanisme qui me semble intéressant, qui doit
être alimenté de capacités budgétaires et qui doit nourrir
une  vision  d’aménagement  positif  des  espaces
concernés.

Comme plusieurs d’entre vous l’ont relevé, notre but
n’est  pas  de faire  une  vallée  qui  soit  figée  et  encore
moins dans l’impossibilité de déployer de l’activité, de
continuer à offrir de l’emploi, de continuer à accueillir
un cadre de vie pour les habitants actuels ou pour celles
et ceux qui souhaiteraient s’y établir à l’avenir.

Il faut que l’on puisse, à travers des mécanismes de
compensation planologique,  à  travers  des  mécanismes
de droit  de préemption, progressivement, en lien avec
les autorités locales, devenir acteur volontariste de cette
mobilisation des espaces, de cette gestion des espaces,
dans  certains  cas,  de  cette  neutralisation  des  espaces
pour tenir compte de la volonté de diminuer le risque de
l’ensemble de la vallée. Comme vous l’avez relevé, on
ne traite pas seulement du fond de la vallée, on traite
également  des  bassins-versants.  C’est  aussi  un  des
éléments de la richesse de l’ensemble de ce document.

Quant à l’application des recommandations, à mon
estime,  le  prochain  accord  de  gouvernement  doit
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contenir des mesures susceptibles de rendre possible un
certain nombre des recommandations du schéma Vesdre,
et  de  le  faire  dans  une  déclinaison  de  temps
suffisamment adaptée aux réalités locales, aux réalités
de  vie  des  personnes  concernées  et  aux  possibilités
régionales et locales.

Par ailleurs, en ce qui concerne la façon dont on peut
considérer le schéma Vesdre, considérons-le comme une
boîte à outils pertinents, pour la majeure partie d’entre
eux, à partir desquels la Région doit inspirer une ligne
de  conduite.  J’attire  votre  attention  sur  le  fait
qu’indépendamment  de  la  situation  du  bassin  de  la
Vesdre  –  je  fais  ici  le  lien  avec  le  Schéma  de
développement  du  territoire  –,  on  doit  avoir  un
raisonnement partiellement transposable, à tout le moins
ailleurs sur le territoire wallon, puisque je rappelle que
si,  malheureusement,  les  événements  dramatiques que
l’on connaît se sont abattus sur cette région en 2021, il
n’est pas exclu que d’autres régions, d’autres espaces de
notre  territoire  puissent  être  eux-mêmes  concernés  à
l’avenir.

On suit la même philosophie que dans le Schéma de
développement  du  territoire,  qui  est  celle  d’imprimer
une ligne de diminution de l’artificialisation avec des
jalons extrêmement précis. Lorsqu’on dit que ce sera six
kilomètres  carrés  en  2030  avec  un  monitoring  par
bassin, c’est du précis. Lorsqu’on parle d’un jalon zéro
artificialisation nette avec les plus et les moins en 2050,
c’est  une  trajectoire  qui  est  elle  aussi  monitorée.
Lorsqu’on dit que, dès 2030, 30 % des zones d’activités
économiques  devront  être  localisées  dans  des  zones
antérieurement urbanisées, c’est 30 % de l’ensemble de
ce qui sera mobilisé pour l’activité économique, c’est du
concret.

À l’évidence,  il  y  a  une  cohérence entre les  deux
dossiers.  On  retrouve  d’ailleurs  un  certain  nombre
d’interlocuteurs  qui  sont  les  mêmes  dans  ce  dossier :
l’administration  régionale  qui  est  présente  dans  le
dossier du schéma de la Vesdre, mon cabinet ministériel,
les autorités locales ou bien encore un certain nombre
d’acteurs  académiques  qui,  les  uns  ou  les  autres,
interviennent  à  différents  stades  dans  le  schéma
multidisciplinaire du bassin de la Vesdre ou bien encore
dans la conceptualisation du Schéma de développement
territorial.

Vous l’avez observé, l’articulation entre l’immédiat
et l’ensemble des actions à long terme est une des lignes
de  conduite  du  Gouvernement  dans  le  cadre  de  la
mobilisation  des  enveloppes  qui  sont  aujourd’hui
affectées, que ce soit à l’initiative du ministre-président,
du  ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du  ministre  des
Communications,  de  la  ministre  en  charge  de
l’Environnement ou de moi-même. À cet égard, petite
précision en ce qui concerne la nouvelle allocation de
86 millions  d’euros  qui  fait  partie  de  l’ajustement
budgétaire  qui  sera  débattu demain,  s’il  y  a  bien une
affectation du budget régional vers les entités locales en

2023, je pense qu’on liquide 90 % en 2023. Puis, 10 %
sont  liquidés  ultérieurement.  Les  communes  ont
cependant  un  délai  qui  va  bien  au-delà  du
31 décembre 2023 – je pense que ce sont cinq années au
total  –  pour  réaliser  les  transactions,  les  démolitions,
et cetera.

Je l’ai indiqué et je le fais encore une fois devant
vous, privilégions au maximum le dialogue si le temps
est  nécessaire,  mais  prenons  le  temps  nécessaire.
J’essaie  vraiment  qu’il  y  ait  moins  d’expropriation
possible et encore le moins d’expropriations possible de
maisons.  C’est  encore  autre  chose  si  c’est  un  terrain
avec un vague bâti non habité, c’est-à-dire une grange,
un garage. Je préfère donner du temps, que l’on discute,
que l’on trouve des solutions, des alternatives pour les
gens plutôt que des schémas d’expropriation, même s’il
y  en  aura  dans  certaines  situations  ultimes.  C’est
évident.

Concernant  les  budgets,  les  médias  consacrent  un
certain  nombre  d’articles,  notamment  dans  le  journal
Le Soir,  concernant  les  montants  dégagés.
Actuellement, ils sont déjà plus que significatifs puisque
rien que ce qui concerne la reconstruction résiliente des
berges, ce sont plus de 430 millions d’euros et, en ce qui
concerne les actions logement, 40 millions d’euros. Les
crédits,  les  25 millions  d’euros  plus  ces  86 millions
d’euros  dont  je  viens  de  parler,  égalent  111 millions
d’euros  pour  la  démolition  et  l’acquisition  de  biens.
L’ensemble  de  ces  moyens,  même  s’ils  sont
considérables, devront en appeler encore d’autres, parce
qu’il  est  évident  que  les  communes  ne  peuvent  être
laissées  seules  face  aussi  aux  étapes  à  venir  de
reconstruction,  de  réaménagement  de  leur  territoire,
d’autant  qu’elles  nous  font  état,  à  juste  titre,  du  fait
qu’elles  ont  perdu  un  certain  nombre  de  recettes,
indépendamment des frais à engager de toute nature. Par
exemple,  le fait  d’avoir perdu de la population, qui a
quitté les lieux parfois durablement, est un élément qui
vient  impacter  leurs  recettes.  Il  y  a  encore  d’autres
éléments qui impactent leurs recettes, indépendamment
de  l’explosion  des  coûts  auxquels  elles  doivent  faire
face.

Nous avons aussi des contacts avec la Communauté
germanophone, puisque l’approche a été de considérer
les 25 communes dont plus de 50 hectares du territoire
communal sont compris dans le bassin de la Vesdre. Ces
25 communes ont été invitées à faire partie du comité
local  de  suivi  mis  en place  dans  le  cadre  du  marché
public.  Ce  comité  avait  pour  principale  mission  de
suivre pas à pas l’exécution des travaux, des analyses,
des  réflexions  de  ce  schéma.  Les  communes
germanophones  comprises  dans  le  bassin-versant,  à
savoir les communes d’Eupen, Lontzen et Raeren, ont
par conséquent pu prendre connaissance des documents
à  différents  stades  de  leur  élaboration  et  aussi  se
prononcer sur ceux-ci au même titre que les communes
francophones. Par ailleurs, un intervenant a représenté
M. Antoniadis,  le  ministre  germanophone  de
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l’Aménagement  du  territoire,  au  sein  du  comité
d’accompagnement,  pour  établir  le  lien  avec  la
Communauté  germanophone,  qui  faisait  partie
également  de  ce  comité  de  suivi.  Je  crois  pouvoir
indiquer  que  la  coopération  a  toujours  été  très
constructive,  très  ouverte  et  très  franche  avec  les
collègues de la Communauté germanophone, même si,
comme  vous  l’avez  souligné,  la  compétence  en
Aménagement  du  territoire  est  du  ressort  de  nos
collègues germanophones.

Cependant, à l’évidence, le bassin-versant ne connaît
pas  de  limite,  certainement  pas  de  limites
institutionnelles ou dans la répartition des compétences.

Je termine par un élément par rapport aux questions.
Je n’étais pas moi-même le pilote de cette réunion et de
l’organisation  de  cette  réunion,  mais  j’ai  souhaité,
comme vous  l’avez  observé,  passer  un  long  moment
après  la  partie  formelle  de  la  réunion  pour  être  à  la
disposition de tout un chacun, et répondre aux questions
qu’un  certain  nombre  de  personnes  m’ont  adressées
individuellement,  ce  qu’ils  n’ont  légitimement  pas
manqué de.

De  plus,  je  sais  que,  pour  l’avoir  observé,  les
personnes  présentes  ont  eu  l’occasion  également
d’interroger  soit  Mme Viganò,  ou  son  équipe,  ou
d’autres  interlocuteurs,  de  manière  à  adresser  des
questions.  S’il  devait  y  en  avoir,  que  les  personnes
concernées n’hésitent pas à le faire. Même si une grande
partie du travail d’analyse est réalisé, une grande partie
du  travail  en  ce  qui  concerne  la  mobilisation  de
ressources pour répondre à l’immédiateté, chacun a bien
compris que le travail commence également.

Maintenant que nous disposons de l’ensemble de ces
renseignements,  il  faut  que  nous  puissions  tracer  les
lignes de conduite, à la fois sous cette législature, mais
également dans les années à venir.

Monsieur le Député, je ne suis pas du tout fermé à ce
que vous avez évoqué. Même si tout est en ligne, si tout
est  communiqué,  s’il  y  a  encore  d’autres  choses  à
communiquer,  en  transparence  totale,  je  n’ai  aucun
problème à ce que tout ce qui serait encore susceptible
d’intéresser  soit  mis  à  disposition.  C’est  aussi  assez
technique. S’il y a un résumé un peu moins technique,
mais qui donne une image assez fidèle du travail mené,
il  serait  assez  heureux  qu’il  puisse  être  disponible
également pour tout un chacun.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (Les  Engagés).  –  De  mon  côté,  je
garde beaucoup d’inquiétude par rapport à ce qui est en
train  de  se  passer.  Je  n’ai  pas  entendu  dans  votre
réponse des échéances assez claires, un calendrier qui
explique  ce  qu’il  va  se  passer  maintenant  et  dans
l’année qui vient.

J’ai  même entendu quelque  chose  qui  m’a  encore
plus inquiétée qui était :  le prochain gouvernement, le
prochain accord de gouvernement devra être attentif au
schéma. Oui, c’est sûr. On imagine que d’ici là, vous et
votre Gouvernement, vous allez commencer la mise en
œuvre du schéma.

Je  ne  vous  ai  pas  entendu  non  plus  parler  de  la
proposition  de  laboratoire.  Quelque  chose  va-t-il  se
mettre  en  place  pour  piloter  la  mise  en  œuvre  du
Schéma de développement territorial ?

Aujourd’hui, il y a encore un écart entre le besoin de
reconstruction  et  les  études.  C’est  un  problème  du
timing.  On  a  encore  pu  lire  très  récemment  dans  la
presse qu’à Pepinster, des habitants, qui ont reconstruit
et  réinvesti  beaucoup dans leur  maison,  se  retrouvent
dans  un  périmètre  que  le  conseil  communal  a  défini
comme étant  un  périmètre  problématique  et  que  leur
habitation devrait être démolie.

On a localement de vrais problèmes et des difficultés
à  coordonner  cela,  et  à  faire  en sorte  qu’il  y  ait  une
forme de ligne de conduite claire pour tout le monde.

Par rapport à tous ces enjeux que je viens de citer, on
va déposer une motion qui vous demandera d’avoir un
calendrier clair entre les études en cours et le besoin de
reconstruction, de le communiquer vers les mandataires
et  les  citoyens.  La  motion  demandera  aussi  de
coordonner le schéma avec le SDT, d’analyser l’enjeu
du mécanisme de préemption, vous en avez parlé, mais
aussi – c’est la demande la plus forte – de définir un
calendrier clair de la mise en œuvre du schéma.

Que va-t-il se passer dans les prochaines semaines et
dans  les  prochains  mois ?  Il  faut  le  savoir  avant  le
prochain  accord  de  gouvernement.  C’était  pour  la
motion.

Je  voudrais  aussi  vous  rendre  attentif  à  un  point.
Lors de la rencontre, il y avait très peu de bourgmestres
des communes du nord du bassin-versant. L’inquiétude
qu’ont  les bourgmestres  du bassin de  la  Vesdre – les
communes qui ont été inondées –, c’est qu’il n’y a pas
suffisamment d’implication et de prise de conscience de
l’impact des communes, de ce que toutes les communes
vont faire sur les plateaux et de l’impact que cela aura
sur la vallée. Je dis cela en étant moi-même mandataire
dans une commune du plateau, d’un des plateaux en tout
cas.

Je pense que ce serait important que, dans le cadre
de  toute  la  mise  en  œuvre,  il  y  ait  des  actions  de
sensibilisation  menées  vers  les  communes  et  vers  les
mandataires  locaux  autres  que  la  présentation  du
schéma telle qu’elle vient d’être faite.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  –  Je  voudrais  très  rapidement
remercier, M. le Ministre, pour les éléments qu’il a bien
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voulu  développer  avec  nous  ce  matin.  C’est  quand
même  plus  intéressant  que  lors  d’une  réplique  d’une
question d’actualité.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo).  – Depuis la Commission
d’enquête  sur  les  inondations,  je  pense  que  nous
sommes  tous  traumatisés  sur  l’occurrence,  non
seulement  de l’inondation qui pourrait  revenir  à  deux
fois d’ici 2050, mais aussi des sécheresses. C’est tout
l’intérêt aussi de ce schéma stratégique, c’est qu’il veut
rendre  la  vallée  plus  résiliente  aux  inondations,  mais
aussi  aux  sécheresses.  C’est  un  projet  global  et
transversal. Je pense que c’est primordial.

Vous avez laissé poindre l’idée que ce ne serait pas
la  seule  vallée.  Je  veux  rappeler  que,  dans  les
recommandations  de  la  commission  d’enquête,
notamment  l’Ourthe  et  la  Dyle  devraient  suivre,  puis
toutes  les  vallées,  l’idée  étant  de  gérer  effectivement
cette résilience à la bonne échelle, celle du sous-bassin-
versant.

Par contre, je reste un peu, comme mes collègues,
sur ma faim. Si je comprends bien, il faut commencer à
réfléchir  pour  mettre  en  œuvre  le  laboratoire
éventuellement  en  2024.  Si  je  ne  prends  qu’un  seul
exemple, c’est le mécanisme de préemption. Le pouvoir
public doit effectivement être vigilant aux transactions
immobilières  qui  vont  arriver :  racheter,  refaire  un
projet,  construire,  débloquer  des  fonds,  avoir  des
moyens humains et  financiers.  On ne peut pas laisser
chaque commune faire face individuellement à cela. Ce
n’est pas jouable opérationnellement parlant, et encore
moins à chaque habitant qui habite dans ces communes.
D’où le fait que, comme je le disais à l’entame de mon
propos, je reviens au moins pour la dixième fois : pour
l’opérationnalisation de cette vallée résiliente, il faut un
véhicule pour le faire. Cela me semble un des enjeux
majeurs,  maintenant  qu’une  majorité  des  études  sont
faites.  Vous  l’avez  dit,  il  manque  MODREC,  entre
autres. Cela pourra se faire. Notons surtout le véhicule
opérationnel  qui  permettra  de  concrétiser  cela  et  de
rendre à chaque habitant de la vallée l’intelligence de sa
perception globale. C’est important de comprendre les
décisions qui vous « tombent dessus ».

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Kelleter.

Mme Kelleter (Ecolo). – Je vous avoue que je suis
aussi  un  peu  déçue  de  la  partie  sur  la  Communauté
germanophone. Ma question portait sur la manière dont
les actions élaborées dans le cadre de ce schéma allaient
être  mises  en  place  en  concertation.  Ma  crainte  est
vraiment  que,  si  l’on  ne  commence  pas  à  mettre  en
œuvre au début de la Vallée, à Eupen, où il y a le nœud
de la  confluence,  des  actions cohérentes  et  fortes,  on
risque d’impacter aussi le développement sur le reste de
la vallée. Autrement dit, si l’on ne ralentit pas le fleuve

au  début,  la  vitesse  va  rentrer  en  pleine  force  à
Limbourg,  et  plus  loin  encore.  Ce  manque  de
concertation m’inquiète. Le manque d’ambition du côté
germanophone  ou  du  Gouvernement  germanophone
m’inquiète  aussi.  Mes  collègues  ont  eu  l’occasion
d’interroger le ministre et j’ai vraiment peur que ce plan
de ce côté reste – comme un collègue l’a exprimé – un
beau plan dans une belle armoire.

L’aménagement  du  territoire  est  une  politique  qui
doit se déployer à une échelle plus macro. Ici, c’est un
exemple  concret  pour  montrer  à  quel  point  la
segmentation de cette compétence peut impacter la vie
des gens. J’espère que, dans le futur, une collaboration
s’installera.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB). – J’ai effectivement déjà eu
l’occasion d’interroger votre collègue, Mme Tellier, sur
l’étude  MODREC,  sur  l’étude  hydraulique  et
hydrologique. Ce n’est pas par erreur que je vous pose
la question. C’est parce que, justement, on aimerait bien
voir  l’articulation  qu’il  y  aura  entre  ces  différentes
études et ces différentes dimensions.

À ce stade, je ne suis pas rassuré, j’ai l’impression
qu’il  faudra  chaque  fois  aller  voir  l’étude  de  l’un,
l’étude de l’autre. Où est le plan commun et la direction,
l’opérationnalisation  là-dedans ?  Vous  dites  qu’une
partie devra être traduite sur le terrain. Quelle partie et
traduite comment ? Nous restons sur notre faim.

Mme Schyns avait raison de rappeler ce que l’on a
vu à Pepinster. Nous qui habitons dans la vallée, c’est
notre  quotidien  de  voir  des  gens  qui,  depuis  les
inondations,  se  sont  investis  corps  et  âme  dans  la
reconstruction de leur  maison – on parle  vraiment de
reconstruction  –  et  qui,  ponctuellement,  de  vague  en
vague de rachats, se rendent compte que tout cela a été
fait pour rien, que cette énergie va partir à la poubelle,
que  l’on  va  démolir  leur  maison,  que  l’on  fait  ces
rachats qui sont mal dédommagés.

C’est cela qui donne le sentiment dans la vallée d’un
deux poids,  deux mesures  aujourd’hui.  On se dit  que
l’on a été victime des inondations, il  y a des moyens,
mais  on  prend nos  maisons  et  on  les  casse  pour  des
aménagements,  que l’on attend de voir,  parce que les
fonds de démolition et le timing ne sont pas encore très
clairs.

En plus,  il  y  a  ce marquage socioéconomique des
fonds de vallée où l’on se dit voilà comment on traite
les victimes qui sont dans la partie de la population la
moins favorisée, alors que sur les plateaux, on ne voit
rien venir.  C’est la réalité du terrain aujourd’hui et  je
trouve  qu’il  n’y  avait  pas  de  réponse  dans  votre
intervention sur la manière dont on va vaincre cela.
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Vous avez répété un élément qui était déjà sorti dans
la première présentation de Mme Viganò, il y a un an : il
allait certainement y avoir deux voire trois épisodes de
pluies similaires les 50 prochaines années et que, par la
suite,  on  serait  plutôt  dans  des  phases  de  sécheresse.
C’était la mauvaise nouvelle.

La bonne nouvelle est que les aménagements de la
rivière à faire pour lutter contre les inondations et contre
la sécheresse sont en gros les mêmes. Là-dessus, je vois
une  opportunité  de  travailler  ensemble  dans  le  sous-
bassin.  Je  ne  comprends  pas  pourquoi  les  outils  ne
suivent pas, et je ne vois pas de volonté d’aller dans ce
sens.

Mme la Présidente. – Des motions ont été déposées
en  conclusion  de  l’interpellation  de  Mme Schyns.  La
première,  motivée,  a  été  déposée  par  Mme Schyns
(Doc. 1416 (2022-2023)  N° 1),  la  deuxième,  motivée,
par M. Schonbrodt (Doc. 1418 (2022-2023) N° 1) et la
troisième,  pure  et  simple,  par  M. Dodrimont,
Mme Cremasco et M. Fontaine (Doc. 1417 (2022-2023)
N° 1).

L’incident est clos.

INTERPELLATION DE M. SCHONBRODT À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE REJET
DU SCHÉMA DE DÉVELOPPEMENT DU
TERRITOIRE (SDT) DANS PLUSIEURS
COMMUNES ET LES CRITIQUES DU

CALENDRIER »

QUESTION ORALE DE MME CREMASCO À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA
POSSIBILITÉ POUR LES COMMUNES DE

MODIFIER LES CENTRALITÉS PROPOSÉES
PAR LE PROJET DE SCHÉMA DE

DÉVELOPPEMENT DU TERRITOIRE (SDT) »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle
l’interpellation  et  la  question  orale  à  M. Borsus,
Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la
Recherche  et  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de
l’IFAPME et des Centres de compétences, de :

- M. Schonbrodt,  sur  « le  rejet  du  Schéma  de
développement du territoire (SDT) dans plusieurs
communes et les critiques du calendrier » ;

- Mme Cremasco,  sur  « la  possibilité  pour  les
communes de modifier les centralités proposées
par  le  projet  de  Schéma de  développement  du
territoire (SDT) ».

M. Dodrimont se joint à l’interpellation.

La parole est à M. Schonbrodt pour développer son
interpellation.

M. Schonbrodt (PTB). – Monsieur le Ministre, on a
déjà  eu  l’occasion  de  discuter  en  séance  plénière  du
problème posé  par  le  timing  pour  la  modification  du
SDT.  On  voit  que,  depuis  lors,  plusieurs  avis  de
communes  ont  été  déposés,  avis  qui  sont  d’abord
négatifs,  y  compris  de bourgmestres  de  votre  couleur
politique  et  des  autres  forces  politiques  de  votre
majorité.

Il y a des critiques fortes, négatives et qui ont été
particulièrement  retenues,  mais  il  y  a  aussi  toute  une
série d’avis qui sont formellement positifs. Cependant,
quand on regarde le détail des critiques, en disant : « On
est positif, mais voici les quatre pages de ce que nous
estimons  devoir  changer  dans  le  schéma »,  c’est  du
positif  de  bon  élève.  À  la  Commune  de  Verviers
notamment,  bien  contente  d’être  encore  considérée
comme une centralité,  cela  a  été  vécu  comme :  « Ne
nous  fâchons  pas  avec  le  ministre,  rendons  un  avis
positif,  même si  nous  ne  sommes  pas  d’accord  avec
grand-chose,  et  nous  allons  déposer  quatre  pages  de
critiques. »

Dans  ces  nombreuses  pages  de  critiques  revient
systématiquement le manque de temps qui a été donné,
ces  fameux  60 jours,  passage  au  conseil  communal
compris.  Le  temps  de  travail  pour  les  techniciens
communaux  a  été  encore  moindre,  et  ces  plans  sont
parfois  passés  en  urgence,  ce  qui  veut  dire  que  les
conseillers communaux n’ont parfois eu que quelques
heures ou quelques jours pour lire et se faire un avis sur
la  question.  Ces  conditions  étaient  très  mauvaises,  et
cela a été très largement décrit et critiqué.

Quand nous avons eu la présentation du SDT ici au
Parlement,  nous avons vu l’importance du travail  des
communes.  Votre  collaborateur  parlait  de  travail  de
chewing-gum en disant : « Voilà les centralités que l’on
propose,  mais  ce  sont  les  communes  qui  pourront  au
mieux les modeler. » En 60 jours, aucun modelage fin
n’était possible.

Je sais que c’est un travail qui reviendra par la suite
dans la détermination communale, mais pas ici à la suite
des premières discussions.

Un autre point  qui  était  impossible  dans le  temps
imparti  aux  communes  est  d’avoir  une  approche
pluricommunale.  Je trouve cela interpellant  parce  que
quand  on  regarde  la  centralité  de  Liège,  ce  sont
11 communes. Je parlais de Verviers, ce sont deux ou
trois communes selon la manière dont on compte. Vous

15 P.W. – C.R.I.C. N° 194 (2022-2023) – Mardi 11 juillet 2023



avez  parlé  de  suggestions,  de  tendances  que  vous
vouliez infléchir au niveau du schéma, mais cela n’a pas
l’air d’avoir été tellement compris ainsi sur le terrain,
parce que l’on a vu des communes prendre peur d’une
densification extrême dans certains endroits,  et  cela a
été le festival de la concurrence entre les communes : si
l’on ne fait pas ceci, les gens vont partir  dans l’autre
commune, donc comment faire pour résister, garder des
gens,  des  investisseurs,  et cetera.  C’est  vraiment  un
problème.

Le timing que vous avez laissé n’a pas permis aux
communes  de  regarder  autre  chose  que  leur  intérêt
direct,  ce  qui  me  semble  problématique  et  en
contradiction  avec  le  plan  que  vous  proposez.  Des
centralités  pluricommunales,  cela  me  paraît  logique,
évident,  positif,  mais  alors  il  faut  laisser  le  temps
qu’elles soient pilotées de cette façon pluricommunale,
ce qui n’a pas du tout été le cas.

Enfin, on parle de consultation des communes, mais
il  faut  également  consulter  les  citoyens.  Là  aussi,  le
temps  a  été  très  limité,  mais  l’information  l’a  été
d’autant  plus.  J’ai  été  étonné  de  voir  des  citoyens
engagés dans des questions d’aménagement du territoire
parce qu’ils ont lancé une association dans le cadre de la
résistance  à  un  projet  immobilier  ou  que  sais-je,  qui
n’étaient  tout  simplement  pas  au  courant  de  cette
consultation  et  qui  sont  passés  à  côté.  Au-delà  de  la
difficulté  à  appréhender  des  outils  qui  sont  lourds
comme ce schéma de développement territorial, il y a
aussi l’information qui a été fort légère.

Dans  ce  cadre,  envisagez-vous  pour  le  public  de
prolonger les délais de consultation ? On commence à
être un peu tard dans le timing.

Quand j’entends toutes les critiques qui reviennent
des communes, ne serait-il pas opportun d’intégrer ces
communes et d’avoir une phase de « deuxième tour » de
consultation  de  ce  plan  général  puisque,  avant  le
développement  des  plans  communaux,  il  y  a  quand
même cet équilibre à avoir sur l’ensemble du territoire ?
Envisagez-vous,  pour  rattraper  ces  critiques  et  par
respect  du  travail  fait  dans  les  communes  et  par  les
techniciens  communaux,  un  deuxième  tour  de
consultation ?

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Cremasco pour poser sa question.

Mme Cremasco (Ecolo). – Monsieur le Ministre, je
ne reviens pas sur les délais, car ces questions ont été
posées deux fois dans cette commission, dont une fois
par  moi-même.  Je  rappelle  que  cette  question  est
disponible avec les réponses de M. le Ministre.

Des  informations  comprises  dans  le  SDT  et  de
l’interprétation  fournie  par  l’Inspecteur  général  en
charge en commission le 13 juin, on peut conclure que
les  communes  ont  le  droit  d’ajuster,  d’ajouter  ou  de
supprimer  des  centralités,  moyennant  une  série  de

recommandations,  dont  le  fait  qu’au  global  50 % des
centralités du SDT proposées sur leur  territoire soient
maintenues.

Il me revient beaucoup de questions concernant ces
modalités  d’adaptation  à  la  réalité  de  terrain :
qu’appelle-t-on  50 % ?  Quelles  sont  les  modalités
d’adaptation réelle ? Ces questions,  mais surtout leurs
réponses,  peuvent  être  déterminantes  pour  qu’une
commune  puisse  remettre  un  avis  circonstancié  à
l’enquête publique qui se terminera fin juillet. En raison
de ce délai, je me permets de revenir vers vous avec une
question orale.

En ce qui concerne la suppression de centralités, la
règle semble claire. Néanmoins, si une commune estime
opportun de supprimer plus de 50 % de ses centralités,
pourra-t-elle le faire ? En région liégeoise, j’ai quelques
échos de communes qui  ont  d’un coup une  centralité
très grande, qui fait partie de la toute grande centralité,
qui regroupe 11 communes liégeoises, comme le disait
mon  collègue.  Une  des  11 communes  aimerait  bien
supprimer  plus  de  50 %.  Peut-elle  le  faire ?  Dans
l’optique  du  Stop  béton,  on  m’a  appris  que  c’est
possible, mais je n’en sais rien. Je viens vers vous pour
des éléments légaux, clairs.

Ensuite, les communes qui ne disposent que d’une
seule centralité villageoise, pourraient-elles en changer
totalement, c’est-à-dire la supprimer et en inscrire une
autre ?  Si  oui,  quelles  sont  les  modalités  de  cette
modification ?

Enfin, il me revient aussi que, dans le cadre d’ajout
d’une  centralité,  une  commune  aurait  le  droit
d’augmenter de 50 % les superficies totales des zones
en  centralité,  pour  autant  que  les  centralités  définies
respectent bien les règles édictées. Quelle serait dès lors
la surface maximum de centralité qui serait dans le cas
inverse  d’une  commune qui  veut  introduire une autre
centralité, voire deux autres centralités ? Quels sont les
critères nécessaires à l’ajout de cette centralité ? J’ai pu
prendre connaissance, notamment dans le SDT et dans
l’étude  de  l’IWEPS,  des  déterminations  des  critères
d’une centralité.

Comment  pourrions-nous  en  ajouter  une ?  Selon
quels critères ?

Je pense  que c’est  important  que vous puissiez le
dire ici, dans cette commission, puisque la question me
revient souvent.

Transversalement, j’aimerais savoir si un exercice a
été réalisé pour comparer les centralités proposées dans
le SDT aujourd’hui,  et  les délimitations définies dans
certains  schémas  de  développement  communaux
existants.

Par  exemple,  a-t-on  une  comparaison  sur  les  plus
récents,  ceux  des  10 dernières  années ?  Y  a-t-il
congruence  dans  ces  délimitations  ou  pas ?  Le
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renforcement  des  densités  qui  était  prévu  dans  ces
fameuses zones a-t-il effectivement eu lieu ?

Si  je  comprends  bien,  on  pourrait  rajouter  une
centralité, sachant qu’elle va être renforcée, que ce soit
en  transport  en  commun,  en  densité  de  logements,
et cetera. Cette évolution se fera-t-elle réellement sur 10
ou 15 ans ? Quand une commune l’inscrit, est-ce qu’elle
arrive à en faire une réelle centralité au sens des critères
qui sont retenus dans le SDT ?

Enfin, je me questionne sur le pourcentage de 50 %.
Pourquoi 50 % et pas 40 % ou 60 % ?

C’est  une  question  un  peu  théorique,  mais
certainement aussi politique.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Dodrimont
qui a demandé à se joindre à l’interpellation.

M. Dodrimont (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,
j’entends  un  collègue  s’étonner  qu’en  démocratie,  on
puisse, en appartenant à la même couleur politique que
le ministre, émettre un avis ou une critique par rapport à
ce que le ministre nous propose ou par rapport à ce que
ce  Schéma  de  développement  territorial  propose  aux
communes.  J’estime  personnellement  que  c’est
particulièrement  sain  et  particulièrement  encourageant
pour  les  démocrates  qui  se  reconnaîtront  dans  cette
assemblée,  que  nous  puissions  émettre  des  avis
contraires  à  ceux  du  tout  puissant  ministre  de  cette
Wallonie. Pour moi, c’est cela la vraie démocratie.

Merci, Monsieur le Ministre, de nous permettre de
nous exprimer dans les communes.

Merci  au  nom de  tous  les  citoyens,  de  toutes  les
Wallonnes et de tous les Wallons, de pouvoir émettre un
avis et de ne pas nécessairement être d’accord avec ce
qui  est  proposé.  Je  pense  que,  quand  on  parle  de
critique,  on devrait  plutôt  parler  d’avis,  de remarques
parce  que  c’est  généralement  ce  qui  est  fait  dans  les
communes,  pour  le  retour  que  nous  en  avons.  Oui,
certains  s’insurgent sur  le  fait  que l’on n’a pas  eu et
surtout  dans  les  communes  où  il  y  a  des  formations
politiques  au  pouvoir  différentes  de  celles  de
M. le Ministre.  On critique les  délais,  le  temps donné
pour apporter une réponse. M. le ministre n’a fait que
respecter ce qui est prévu dans le CoDT et je ne sais pas
comment il  aurait  pu faire  autrement.  Ce qu’il  a  fait,
c’est  multiplier  les  séances  d’information.  Il  y  a  eu
toutes  les  séances  réalisées  dans  les  arrondissements,
comme le prévoit  le  CoDT, mais il  y a eu aussi bien
d’autres  choses.  Un  webinaire  a  été  organisé  par
l’administration. Dans l’arrondissement que je connais
le mieux, celui de Liège, des réunions ont été organisées
par  les  fonctionnaires  délégués  avec  l’ensemble  des
échevins  de  l’Aménagement  du  territoire  et  des
bourgmestres,  tout  comme  les  conférences  d’élus  de
Liège, soit 24 communes réunies.

Vous  dites  qu’il  n’y  a  pas  eu  d’espace  pour  la
pluricommunalité dans les avis. Au contraire, ces gens
se  parlent  et  se  voient  très  régulièrement.  Ils  se  sont
d’ailleurs vus ou ils se sont parlé spécifiquement pour
ce projet de SDT. Dire qu’il n’y a pas eu d’approche
pluricommunale  est  encore  une  fois  un  procès
d’intention, c’est tout sauf la vérité. Ce dialogue entre
les élus a bien eu lieu.

Il y a eu aussi un espace pour les citoyens qui se sont
exprimés. Dans ma commune, en plus de ce que je viens
de citer, il y a eu une commission spéciale organisée par
le collège pour que tous les conseillers puissent prendre
connaissance de façon plus proche des documents avec
l’administration.  Une  CCATM  s’est  réunie
spécifiquement sur la question et a aussi émis un avis
particulièrement  tranché  dans  ma  commune.  Ce  n’est
pas  un  problème.  Les  citoyens  ont  été  régulièrement
informés du fait que l’enquête publique était organisée
et qu’ils pouvaient y réagir.

On  peut  toujours  tout  critiquer,  on  peut  toujours
dire :  « on  n’a  pas  assez  de  temps,  il  aurait  fallu
que… ».  Ici,  très  sincèrement,  toute  personne  qui  a
voulu  se  positionner  sur  ce  texte  a  eu  objectivement
l’occasion de  le  faire.  Les  communes qui  viendraient
vous  dire  aujourd’hui  qu’elles  n’ont  pas  eu  assez  de
temps  doivent  peut-être  s’interroger  sur  leur  réel
investissement en matière d’aménagement du territoire.

Certes,  il  y  a  des  communes  qui  ne  peuvent  pas
s’exprimer, mais ce sont les mêmes qui, deux fois sur
trois,  ne rendent  pas  d’avis  dans le  cadre  de  certains
dossiers  parce qu’elles  n’ont pas le  personnel pour le
faire.  Là, il  faut  s’interroger.  Ces communes ont-elles
suffisamment  investi  en  termes  d’aménagement  du
territoire ? Ne sont-elles pas trop petites aujourd’hui ?
Ne devraient-elles pas envisager une fusion pour avoir,
de manière opérationnelle, plus de matières à travailler
ensemble ?  On  peut  toujours  se  poser  de  telles
questions. En ce qui me concerne, pour être quelqu’un
qui suit cette  matière depuis longtemps, je peux vous
dire que cette organisation d’enquête s’est faite dans le
respect pur et dur des dispositions du CoDT et est même
allée plus loin pour favoriser un maximum d’avis.

Je sais que M. le Ministre n’aura pas à se plaindre
même des  avis  négatifs  qui  sont  rendus  sur  le  texte.
Comme il l’a déjà dit à de nombreuses reprises ici, on
tiendra  compte  de  ces  différents  avis  exprimés  pour
façonner le meilleur texte possible. Il ne va certes pas
contenter toute la Wallonie et tous ceux qui s’occupent
d’aménagement  du  territoire,  mais  il  aura  le  mérite
d’exister et permettra de réaliser les objectifs ambitieux
de notre DPR à l’horizon 2050.

Cela  paraît  très  loin,  mais  il  y  a  un  objectif  à
atteindre. Si l’on ne passe pas par la case SDT pour les
atteindre, on n’y arrivera jamais. Ne reculons pas encore
une  fois,  comme  vous  le  suggérez  à  travers  vos
interventions.  Il  faut  vraiment  avancer.  C’est  de  cette
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manière  que  l’on  façonnera  le  meilleur  territoire
possible pour notre Wallonie.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Madame  et  Messieurs  les  Députés,
merci pour vos différentes remarques et questions.

Je voudrais tout d’abord faire mien le commentaire
de  M. Dodrimont,  sans  vous  renvoyer  aux  Noces  de
Figaro et à Beaumarchais : « Sans liberté de blâmer, il
n’est  point  d’éloge  flatteur. »  Par  conséquent,  croyez
bien  que  le  respect  de  la  liberté  d’expression  et  de
conviction est  chez  moi  un des  fondamentaux devant
lesquels je m’incline avec respect.

Monsieur Schonbrodt, je viens d’entendre vos deux
premières questions, mais surtout j’ai écouté et tenté de
répondre de façon minutieuse à toutes les questions ou
aux interpellations que vous m’adressez depuis le début
de la législature, mais vous seriez capable de plonger un
congrès d’humoristes dans une profonde dépression tant
le  pire  est  toujours  imminent  avec  vous.  À  chaque
instant,  1 000 dangers  nous  guettent.  Je  suis  d’accord
avec  vous,  il  faut  être  prudent,  vigilant,  attentif  et  à
l’écoute, mais un rien de positivisme ne détruit pas le
monde et ne tue pas le futur, je vous le jure.

Indépendamment  de  cette  introduction,  permettez-
moi tout d’abord de rappeler que nous respectons bien
sûr l’ensemble des procédures, des délais légaux de ce
que prévoit le code en ce qui concerne les délais.

Par  ailleurs,  je  me  réjouis  de  voir  le  véritable
bouillonnement de débats autour du SDT à l’échelle de
notre  territoire,  que  ce  soit  à  travers  les  multiples
séances  d’information,  les  rencontres  organisées  avec
l’ensemble des CATU, le tour des 21 arrondissements,
les  rencontres  sectorielles  avec  les  architectes,  les
agriculteurs,  les  entrepreneurs  et  de  multiples  autres
contributions et réunions de concertation, ou encore le
nombre  d’avis  spontanés  que  je  reçois  –  ils  sont
incroyablement nombreux et denses – et le travail mené
par  les  intercommunales  économiques  pour  alimenter
l’ensemble des communes de leur territoire ainsi que le
travail mené et les réflexions apportées par des citoyens
individuellement.

Je rappelle – vous me donnez l’occasion d’en faire
encore une publicité planétaire – qu’il y a encore trois
jours ouvrables pour donner son avis individuellement,
jusqu’au 14 juillet, tandis que les communes disposent
jusqu’à la fin du mois de juillet. Individuellement, les
citoyens  peuvent  aller  n’importe  où  en  Wallonie
alimenter de leurs contributions, de leurs propositions et
de  leurs  analyses  le  débat  et  l’enquête  publique
concernant le SDT.

En ce  qui  concerne  la  disposition  des  documents,
j’ai  écrit  dès  le  11 avril  aux  communes  pour  leur
signaler qu’allaient arriver le débat et l’analyse du SDT.
J’ai  rappelé  la  procédure.  Les  documents  ont  été
transmis le 5 mai, de manière à ce que les communes
puissent en disposer. Un certain nombre de communes
ont indiqué avoir des délais, que cela prenait du temps.
Je suis tout à fait attentif à cela. Néanmoins, j’observe
que, à ce jour, près de 90 communes ont déjà remis leur
avis. Il  est évidemment trop tôt pour dire si l’avis est
favorable,  réservé  ou  totalement  défavorable.  Nous
allons avoir toutes les nuances de conviction, à travers
les  expressions  des  communes.  J’essaie  de  lire
minutieusement, à ce stade, les comptes rendus de tous
les conseils communaux qui traitent du SDT.

Il y a de tout. Il y a des avis de principe en disant
qu’il  faut  se  saisir  de  la  question  du  territoire,  de  la
diminution  de  l’artificialisation,  de  la  résilience  des
espaces de vie qui sont les nôtres, et cetera, mais aussi,
par exemple, « la sortie sud de Charleroi, ce n’est pas du
tout cela qu’il faut faire » ou encore que la centralité à
tel  endroit  n’est  pas  du  tout  localisée  à  l’endroit  qui
convient.  Une  commune  indique  que  sa  centralité
déborde sur le territoire de la commune voisine. On a de
multiples situations et de multiples réflexions.

Je rappelle à tout un chacun – ce n’est pas une figure
de style – que ceci est un projet de SDT, fût-il préparé
par une série d’experts, par l’IWEPS ou par une série
d’analyses, par mon administration, par mon équipe et
par  moi-même.  Je  ne  prétends  pas  avoir,  en  cette
matière  comme en  aucune  autre,  la  science  infuse  et
encore  moins  la  science  infuse  définitive.  C’est  une
vraie concertation qui est en cours, même si un certain
nombre  d’avis  vont  être  contradictoires  ou  de  nature
différente  – certains  avis  seront  totalement  pertinents,
largement pertinents, légitimes ou farfelus. Je me fais un
devoir collectif d’analyser tout cela et de voir comment
on peut proposer au Gouvernement une version bis qui
s’inscrive  évidemment  dans  les  objectifs  de  la
Déclaration de politique régionale et intègre en même
temps un certain nombre de recommandations.

Je surveille le temps, parce que lui-même n’attend
pas, le bougre, de manière à ne pas déborder sur celui
qui m’est accordé. C’est fini ?

Mme la Présidente. – Non, il vous reste 13 minutes.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Je m’inquiète,  parce qu’il  m’avait  été
indiqué que j’en avais 10 au départ. Avez-vous accru le
temps.

Mme la Présidente. – Oui, parce qu’il y a eu deux
autres députés qui se sont joints. C’est 16 maximum. Je
vous les ai rajoutées tout de suite, Monsieur le Ministre.
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M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  – Je voudrais répondre de façon précise
sur les questions spécifiques qui m’étaient adressées.

Les premiers points de vos questions portaient sur le
volet de l’actualisation du SDT, en lien avec la notion
clé de la détermination des centralités.

C’est  une  des  notions  fondamentales  dans
l’établissement de cette stratégie de gestion optimalisée
du  territoire,  de  lutte  contre  l’étalement  urbain  et  de
réduction de l’artificialisation. Il n’est pas possible de
déterminer  ou  de  monitorer  l’artificialisation  et  le
recentrage de nos développements sans fixer a priori un
périmètre fixant dès lors des espaces qui seront dans et
en dehors des périmètres concernés.

C’est  dans  ce  sens  que  doivent  être  compris  la
notion  et  le  concept  territorial  de  centralité.  Si  la
définition du concept est primordiale au sein de notre
Stratégie  wallonne  de  développement  territorial,  sa
détermination précise au niveau régional l’est beaucoup
moins,  compte  tenu  des  multiples  caractéristiques  et
spécificités territoriales et locales de notre territoire.

Si  nous  avons  fixé  une  détermination  de  ces
centralités  à  l’échelle  régionale,  il  est  évident  qu’en
fonction d’un certain nombre de critères, d’une analyse
et  d’un  principe  de  subsidiarité  bien  compris,  nous
sommes  à  l’écoute  aussi  des  expressions  locales
concernant la définition des centralités.

C’est  en ce sens que dans le projet  de SDT a été
établi en première approche, de manière homogène et
quasi  automatique  en  fonction  des  critères
prédéterminés sur le territoire, les centralités, en relation
avec ces éléments objectifs qui visent les fondements du
renforcement des centralités.

Qu’est-ce  qui  est  intervenu dans  la  définition  des
centralités ?  Premièrement,  une  concentration  en
logements ;  deuxièmement,  le  développement  effectif
d’une mixité de fonctions ; troisièmement, un accès aisé
aux services, aux équipements et aux activités à pied ou
en  vélo.  C’est  le  concept  de  la  ville  ou  du  village
accessible à 10 minutes de déplacement à pied.

L’adaptation  de  ces  centralités  doit  venir  dans  un
second temps, par leur appropriation par les communes
dans le  cadre de la détermination de leur stratégie de
développement territorial, via la possibilité, qui leur est
offerte  et  que  j’encourage  à  activer,  de  définir  elles-
mêmes leur  Schéma de développement communal ou,
dans  certains  cas,  comme  vous  l’avez  mentionné,
pluricommunal.

C’est  ce  principe  de  subsidiarité  et  d’économie
communale,  cette  adaptation  voulue  dans  la  présente
réforme qu’il faut garder à l’esprit.

On va  tout  faire  pour  que les  communes  puissent
elles-mêmes  définir,  à  travers  leur  Schéma  de
développement  communal  ou  pluricommunal,  le  cas
échéant, ce qu’elles souhaitent en termes de définition
de leur centralité.

Premièrement,  pour les  centralités,  leurs potentiels
de développement doivent être établis au regard de deux
trajectoires que se fixeront les communes en matière de
diminution  de  l’artificialisation  et  d’arrêt  de
l’artificialisation nette à échéance de 2050. J’ai lu des
énormités.  C’est  une  trajectoire  progressive  pendant
27 ans  de  diminution  de  l’artificialisation.  Cela
concerne les parcelles de plus de 50 ares. Ce n’est rien
de  ce  que  certains  tentent  de  croire,  à  la  faveur  de
quelques interviews tempétueuses, convenons-en.

Deuxièmement,  il  faut  prendre  en  compte  le
développement  souhaité  de  la  commune  à
l’horizon 2050.

Troisièmement,  il  faut  respecter  la  philosophie  du
SDT,  en  gardant  50 % des  superficies  des  centralités
déterminées cartographiques dans le SDT.

Madame Cremasco, c’est  toujours le projet  qui  est
aujourd’hui  sur  la  table.  J’entends  que  certaines
communes dire que 50 %, c’est trop ou encore qu’elles
voudraient plus de latitude par rapport à ce que fixe le
SDT,  on  voudrait  plus  de  latitude  pour  notre  propre
définition dans nos SDC à venir.

J’ai noté cela d’un point d’attention dans le cadre de
la réflexion entre le premier projet et le deuxième projet
qui  sera  soumis  au  Gouvernement.  Ce  qui  est  sur  la
table aujourd’hui,  pour être précis dans ma réponse à
votre question, le seuil de 50 % a été fixé pour laisser de
l’autonomie  aux  communes  dans  la  détermination  de
leur centralité. On comprend également qu’en deçà du
maintien  de  50 %,  la  centralité  s’écarte,  voire  ne
respecte plus du tout les critères ni la volonté énoncée
dans  le  SDT,  la  commune  s’écarterait  alors  de  la
stratégie  régionale.  Si  une  commune  ne  dispose  que
d’une centralité,  il  n’est pas concevable qu’elle prime
celle-ci  complètement au profit  d’une autre centralité.
Elle  doit  à  tout  le  moins  conserver  une  partie  –  en
l’espèce la moitié – du territoire couvert par la centralité
déterminée par le SDT.

Si  je  conçois  aisément  que  les  développements
futurs d’une commune puissent être axés sur un autre
territoire ou un autre espace de la commune que celui
repris  en  centralité,  le  territoire  qui  objectivement
répond au principe de centralité doit à tout le moins être
consolidé pour maintenir les fonctions qu’il  rend à sa
population au niveau communal.

En ce qui concerne l’agrandissement des centralités,
il n’y a pas de seuil d’application, ni 50 % ni un autre.
Une  commune  peut  étirer  comme  elle  l’entend  son
espace, pour autant que la ou les centralités répondent
non  seulement  aux  besoins  du  développement  de  la
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commune,  mais  également  aux  critères  de  densité  et
d’accessibilité  aux services et  équipements,  ainsi  qu’à
une offre en transport en commun.

Toutefois,  en fonction des spécificités du territoire
communal, les centralités pourront être déterminées en
tenant  compte  ici  d’un  accès  à  moins  de  15 minutes,
comme vous le  savez,  à  pied,  contrairement SDT,  où
c’est  10 minutes.  Les  communes  définissent  elles-
mêmes,  c’est 15 minutes  d’accès  aux  commodités
résidentielles  de  base,  offres  de  services,  offres  de
transports en commun, et cetera.

En ce  qui  concerne  ces  éléments,  je  rappelle  que
c’est  un  point  d’attention  puisque  certaines  des
communes m’ont exprimé, pas seulement concernant la
localisation ou les limites de la centralité sur qui c’était
prévu,  mais  concernant  l’élasticité  qu’elles  peuvent
avoir  par  rapport  à  la  définition  des  centralités.  Le
souhait  de  bénéficier  de  plus  d’élasticité,  de  plus  de
liberté  quant à  la  modification des  centralités,  que  ce
soit  à  la  baisse,  comme  vous  l’évoquez,  Madame
Cremasco, que ce soit en termes de localisation ailleurs
ou  d’autres  éléments.  C’est  un  point  d’attention  chez
moi.  J’ai  déjà  noté  cela  dans  plusieurs  réactions
communales.  Entre le  premier  projet,  celui  dont nous
discutons et celui qui sera soumis – je l’espère, adopté –
au Gouvernement, ce point devra faire l’objet de devoirs
complémentaires, de vacances ou de rentrée, Madame la
Présidente, c’est selon.

Comme j’avais été un peu trop bavard à la réponse à
l’interpellation  précédente,  quelques  mots,  une  forme
d’immanence dans l’équilibre du temps, je m’arrête ici.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB).  –  Je  vais  consacrer  ma
réplique  à  répondre  à  M. le ministre  Borsus,  et  pas
l’aspirant ministre Dodrimont, que je vais laisser avec
son mépris des pouvoirs locaux et de l’Union des villes
et communes.

Monsieur le Ministre, j’aime beaucoup rire et je le
conseille  à  chacun  d’entre  nous.  C’est  d’ailleurs  bon
pour la santé.

Malheureusement,  je  m’intéresse  à  des  questions
d’aménagement du territoire. En tout cas, c’est vrai que
je pouffe à peine quand je lis le projet de Schéma de
développement territorial sur les délais, que vous avez
laissés.  Quand  j’entends  que  vous  êtes  content  du
bouillonnement  d’idées  et  du  foisonnement,  je  suis
certain qu’il est important. Je suis toujours fasciné de
voir  le  nombre  de  personnes  qui  veulent  mettre  les
mains dans le cambouis, qui sont intéressées et qui ont
des  propositions.  Quel  serait  ce bouillonnement si  on
laissait,  comme  c’est  la  demande  des  communes,  le
temps pour le faire ? Ce n’est pas moi qui invente cette
question. L’union des Villes et communes de Wallonie a
pu  s’exprimer,  comme  de  nombreuses  communes,

puisque  vous  dites  que  vous  avez  déjà  reçu
90 contributions, 90 sur 262 potentiellement. Et donc…

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Je me permets de vous corriger, ce n’est
pas  habituel  chez  moi,  désolé.  C’est  uniquement
253 communes,  les  germanophones  ne  sont  pas
concernés.

M. Schonbrodt (PTB). – Pas les germanophones ?

Je  ne  les  avais  pas  retranchées  moi-même,  vous
faites bien de préciser. Il n’empêche que l’on n’atteint
pas la moitié dans les deux cas.

Vous  dites  cela  sur  les  timings  et  la  question  du
timing, sur le mois de juillet, comme on le sait, il n’y a
pas de conseil communal. Bref, le timing dans ce cadre
n’est pas bon pour les communes. Vous pouvez refaire
toute l’histoire du temps que vous laissez aux uns et aux
autres et aux concertations qui sont faites dans le temps.
C’est vrai que les gens sont pressés pour essayer, dans
cette toute petite fenêtre, de mettre quelque chose, mais
je pense que vous ratez la richesse de ce que serait cette
contribution si vous aviez donné un temps qui est celui
demandé par les différents acteurs.

Vous l’avez dit et c’est tout à fait correct, nous ne
sommes  qu’au  début  d’un  processus.  Toute  cette
nourriture qui arrive, cela m’intéresse de savoir ce que
l’on en fait. Dans ce cadre, il est pertinent, vu les avis
qui rentrent, vu les critiques des différentes communes
et de l’Union des villes et communes de Wallonie, de
faire cette synthèse, avec la richesse qui en est revenue,
et faire un deuxième tour de consultation. Cela m’a l’air
assez sain pour apaiser les uns et les autres et justement
profiter  de  la  richesse  de  tous  pour  nourrir  un  vrai
Schéma de développement du territoire. Ce n’est pas un
petit  travail  que l’on va faire  tous les 15 jours.  Il  me
semble  important  de  laisser  le  temps  nécessaire  pour
avoir un outil de qualité.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo).  –  Merci  beaucoup,
Monsieur le Ministre. Je souligne le « beaucoup », pour
animer ce débat, que ce soit la vallée de la Vesdre, ou le
SDT, ou le reste, de mettre le focus sur ce qui est la
base, la mère de toutes les autres politiques, c’est-à-dire
la  politique  de  l’aménagement  du  territoire.  Quelque
part,  c’est  là  que  s’organise  toute  la  vie  en  société.
Effectivement, le débat est riche et au moins, avec ces
deux  énormes  projets,  c’est  peu  de  dire  que  vous
participez à l’animer.

Merci  beaucoup  pour  les  précisions  sur  les
centralités. Moi-même, je n’avais pas compris le détail
de ce qu’il y avait dans le SDT. Votre expression a été
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très claire. J’espère que les communes l’ont entendue, à
savoir  quel  pourcentage  elles  pouvaient  retirer.  Vous
dites que l’on peut retirer, mais on ne peut pas retirer
tout,  parce  qu’il  y  a  une  logique  à  avoir  décrété  une
centralité. Je vous rejoins. Il y a une logique derrière,
mais  que vous mettez en débat et  que les  communes
donnent  des  arguments  pondérés.  Effectivement,  ce
projet  évoluera  ou  pas.  C’est  assez  ouvert  d’esprit  et
intéressant de venir le poser ainsi.

Concernant l’agrandissement, je m’étais dit que l’on
pouvait  peut-être  le  canaliser  et  se  dire  « maximum
100 % ».  Je  vous  ferai  mes  remarques  aussi,  cela
participera au débat. Il n’y a pas que mon avis, ce sera
collectivement reçu par rapport aux réalités de terrain.

Merci  beaucoup  pour  ces  précisions.  J’espère
qu’elles  seront  entendues.  Je  sais  qu’il  y  a  beaucoup
d’audience à cette commission. On ne manquera pas en
plus de relayer les comptes rendus.

Merci  de  continuer  à  faire  vivre  le  débat  avec,
comme vous l’avez souligné, l’envie d’entendre tous les
avis. Puis, il faudra trancher, mais ce n’est pas à vous
que l’on doit le dire.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR).  –  Très  brièvement,  je
voudrais  remercier  M. le Ministre.  Je  pense  d’ailleurs
que  ce  type  d’interpellation  a  comme  objectif  le
contraire de ce à quoi nous assistons. Nous avons des
réponses  claires  de  M. le Ministre,  pas  question  de
déstabiliser qui que ce soit. Nous avons des précisions
par rapport à certains pans de la procédure.

Je  serais  presque  tenté  de  remercier  l’interpellant
aujourd’hui de permettre à M. le Ministre, une nouvelle
fois,  de  venir  avec  les  éléments  qui  sont  ceux  de  la
vérité. Je pense que ce dossier avance dans la direction
que  nous  lui  souhaitons,  parce  que  l’on  a  besoin  de
déterminer,  pour  les  années  à  venir,  la  politique
d’aménagement du territoire dans les communes, que ce
soit dans les centres urbains, que ce soit au dernier coin
le plus reculé d’une commune comme la mienne. Je n’ai
pas de mal à le dire. Je pense que l’aménagement du
territoire est vraiment l’affaire de tous. La manière dont
on a initié ce dossier va permettre une expression la plus
large possible, telle que nous l’avons souhaitée.

Merci à M. le Ministre de nous avoir une nouvelle
fois  rassurés.  J’espère  néanmoins  que  l’on  ne  perdra
plus  le  temps  précieux  qui  est  le  nôtre  avec  des
interpellations,  des  motions,  des  débats,  mais
évidemment, je crains que ce soit bien le cas. On aura
en tous les cas lancé l’appel. Je pense qu’il y a mieux à
faire que de  répéter  sans cesse  les  mêmes choses,  de
donner tout le temps des contre-vérités à  ce qu’est  la
réalité. Merci à M. le Ministre d’avoir coupé les ailes à
certains canards ; continuons et espérons le meilleur de
ce texte dans les semaines à venir.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  À  votre  appréciation,  la  commission
serait-elle demandeuse que je puisse indiquer, au moins
à  la  fin  de  la  période,  c’est-à-dire  au  début  du  mois
d’août,  le  temps de  collationner tout  cela,  ou pour la
rentrée, en disant que l’on a reçu autant de contributions
de  villes,  de  communes,  on  a  reçu  autant  d’avis
spontanés, autant de concertations et que l’on ait comme
cela une liste indicative de tout qui a été exprimé ? On a
déjà  fait  un  débat  concernant  le  SDT  ici.  On  aura
évidemment  l’occasion,  à  votre  appréciation,  d’en
refaire  un  après  l’approbation  par  le  Gouvernement,
j’imagine.  Cela  donne  une  idée.  Je  sais  qu’il  y  a  eu
beaucoup de questionnements sur les avis. J’ai aussi des
statistiques  parce  qu’évidemment,  j’essaie  de  me
préparer à ce genre d’échéance et de débats. J’ai aussi
les  statistiques du  SDER et  les  statistiques  en  ce  qui
concerne le  CoDT de 2019. On a déjà peut-être  à  ce
moment l’opportunité d’avoir une idée, pour voir s’il y a
eu une participation effective des associations de ceci,
de cela, me semble-t-il.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo).  –  Je  pense  que  votre
proposition,  Monsieur  le  Ministre,  est  vraiment  très
intéressante, de venir avec un compte rendu de ce qui
s’est effectivement passé pendant cette consultation. Par
contre, Monsieur le Ministre, vous pensiez venir et nous
faire un petit compte rendu. Il ne manquera pas, à mon
avis,  d’y  avoir  des  questions  sur  le  sujet  des
interpellations  en  septembre.  Le  cas  échéant,  si  vous
étiez  frustré  du  manque  de  questionnement  sur  le
résultat de la consultation, on en rediscutera et l’on vous
donnera la parole spontanément à cette occasion.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Il y a encore la possibilité pour tout un
chacun de contribuer, et si vous le souhaitez, de relayer
le  fait  qu’il  y  a  encore  jusqu’au  14 juillet  pour
contribuer,  je  parle  ici  des  citoyens,  et  au  départ  de
n’importe quelle ville ou commune de Wallonie.

Mme la Présidente. – Le message est bien passé.

La parole est à M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB).  –  Oui,  rapidement  par
rapport à la proposition de M. le Ministre, c’est vrai que
je ne  cacherai  à  personne que la  question écrite  était
dans  les  starting-blocks  pour  avoir  ce  genre
d’information,  évidemment.  Bien  sûr  qu’elle  nous
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intéresse.  Que  ce  soit  avec  le  SDER,  le  CoDT,
comparaison  n’est  pas  raison,  mais  effectivement,  ce
sera intéressant d’avoir cette information.

Maintenant,  je  suis  d’accord  avec  ce  que
Mme Cremasco  disait  ici  à  l’instant.  Ce  qui  nous
intéresserait aussi à la rentrée, c’est un débat de fond sur
les  retours  qui  seront  faits.  On  verra  peut-être  les
modalités pour le faire. En tout cas, les questions seront
là.  Il  y  a  peut-être  moyen  de  me  donner  un  autre
emballage qu’une question orale vu l’importance. C’est
peut-être quelque chose que l’on pourra apprécier sur la
base  de vos statistiques  à  la  rentrée.  En tout  cas,  les
chiffres seront les bienvenus.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  – Je remercie le ministre  de la
proposition. Je pense qu’elle est intéressante. Cela nous
permettra  de  voir  qui,  quoi,  comment  et,
éventuellement, comme Mme Cremasco l’a bien dit, de
refaire un petit tour sur certaines questions qui seraient
restées sans réponse ou sur des améliorations.

Mme la Présidente. – Je me dois de vous dire qu’un
projet  de  motion  a  été  déposé  en  conclusion  de
l’interpellation de M. Schonbrodt et il y a un deuxième
projet de motion qui a été déposé par la majorité.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Que demande la motion ?

Mme la Présidente. – « Le Parlement de Wallonie,
ayant entendu la réponse du ministre Willy Borsus, en
conclusion de l’interpellation de M. László Schonbrodt
sur le rejet du Schéma de développement du territoire
dans plusieurs communes et les critiques du calendrier,
demande au Gouvernement de prolonger le premier tour
de consultation citoyenne et, deuxièmement, d’organiser
un deuxième tour de consultation des communes ».

Les  projets  de  motion  seront  examinés  en  séance
plénière à la rentrée. 

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Les enquêtes publiques sont suspendues
du  15 juillet  au  15 août.  Vous  demandez  après  de
recommencer un deuxième tour.

Mme la Présidente.  –  Je  peux  clôturer  ici  cet
épineux  dossier  qui  reviendra  certainement  en
septembre.

Des  motions  ont  été  déposées  en  conclusion  de
l’interpellation  de  M. Schonbrodt.  La  première,
motivée, a été  déposée par  M. Schonbrodt (Doc. 1419
(2022-2023)  N° 1)  et  la  seconde,  pure  et  simple,  par
M. Dodrimont,  Mme Cremasco  et  M. Fontaine
(Doc. 1420 (2022-2023) N° 1).

L’incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. DISABATO À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR
« L’IMPACT DE L’IMPLANTATION D’UNE

USINE DE TRAITEMENT DE BATTERIES AU
PLOMB SUR L’AMÉNAGEMENT DU

TERRITOIRE »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Disabato à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, sur « l’impact de l’implantation d’une
usine  de  traitement  de  batteries  au  plomb  sur
l’aménagement du territoire ».

La parole est à M. Disabato pour poser sa question.

M. Disabato (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,  je
remercie M. Fontaine pour sa souplesse légendaire. Qui
a dit que pour être parlementaire, il ne fallait pas être
sportif ? J’ai une audition dans l’autre commission.

L’implantation d’une usine de traitement de batteries
au  plomb fait  toujours  débat  au  sein de  la  région  de
Mons-Borinage.  Dans  les  arguments  invoqués  contre
l’implantation d’une telle usine, le grappillage de terres
agricoles  est  questionné  ainsi  que  des  questions
d’aménagement  du  territoire,  avec  notamment
l’extension des zones d’habitats de plus en plus proches
des zonings Seveso.

Les surfaces agricoles utiles sont des surfaces qui,
indépendamment du plan de secteur, sont actuellement
cultivées de manière effective. Il est cependant fréquent
que l’on en appelle à la définition du plan de secteur
pour rogner sur ces terres agricoles, que ce soit pour des
zones d’habitat  ou des zones industrielles.  Or,  on sait
que l’on doit  préserver des terres de qualité pour nos
agriculteurs.

Pourriez-vous nous dire comment vous résolvez cet
enjeu  dans  la  région  de  Mons-Borinage,  plus
particulièrement sur le territoire wallon ? Ne faut-il pas
protéger  également  ces  zones  pour  permettre  à  nos
agriculteurs de bénéficier de terres exploitables ?
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Par ailleurs, l’extension des zones d’habitat dans les
zones  proches  des  zones  industrielles  pose  également
question.  Les  plans  de  secteur  datent  parfois  de
plusieurs  décennies  et  ne  correspondent  plus  à  la
définition  originale  de  ces  plans  de  secteur  et  la
proximité  entre  les  différentes  affectations  de  notre
territoire  est  alors  légitimement  remise  en  cause.
Pourriez-vous nous dire  ce  que  vous mettez en  place
afin de ne pas arriver à de telles situations et éviter une
trop grande proximité entre les habitations et les zones
industrielles ?

Pourquoi ne pas prévoir un arrêt de la possibilité de
construction  à  proximité  des  zones  industrielles  type
Seveso,  comme  prévu  pour  les  équipements
communautaires ?  C’est  la  fameuse  cellule  RAM qui
avait  déjà  fait  des  débats  à  l’époque  puisqu’on
interdisait toutes les constructions et l’on était revenus
un  peu  en  arrière  pour  prévoir  une  interdiction  de
construction  uniquement  pour  des  équipements
communautaires.  Cependant,  cela  pose  toujours  la
question par rapport aux habitants qui se rapprochent de
ces zones. Nous savons que, pour des régions en zone
Seveso,  il  est  nécessaire  qu’il  y  ait  une  plus  grande
distance  possible  entre  les  riverains  et  la  possibilité
d’installer de telles entreprises.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Monsieur le Député, en ce qui concerne
la Stratégie de développement territorial,  nous venons
effectivement d’aborder l’ensemble des éléments de ce
Schéma de développement du territoire en projet ayant
pour but de diminuer la consommation de terrains non
encore artificialisés à ce stade, avec, je dois le dire, une
ambition jamais rencontrée, jamais connue. C’est d’une
trajectoire  dont  il  est  question,  qui  va  nous  amener
progressivement à  une diminution de l’artificialisation
et de la consommation de terres encore aujourd’hui non
urbanisées, non artificialisées, avec des balises vraiment
très précises. Lorsque j’évoquais tout à l’heure que nous
allons  avoir  une  consommation  maximale  de
six kilomètres carrés en 2030, alors que nous sommes
aujourd’hui à 11 kilomètres carrés. C’est une réduction
de  quasiment  50 %  en  l’espace  de  quelques  années,
puisque nous sommes déjà à la mi-2023.

Par ailleurs, l’ensemble de ces jalons – j’en ai cité
un,  mais  il  y  en  a  d’autres  –  seront  monitorés  et
accompagnés avec un certain nombre de décisions pour
traduire les éventuelles difficultés de respecter lesdites
trajectoires.

Ensuite,  vous  avez  raison,  les  plans  de  secteur
remontent,  pour  une  partie  d’entre  eux,  à  la  fin  des
années 70, à la fin des années 80. Ils sont, pour certains

d’entre eux, en décalage par rapport à l’évolution de la
réalité telle qu’on la connaît aujourd’hui. C’est la raison
pour  laquelle,  même si  le  Schéma de  développement
territorial  est  un  schéma d’orientation  qui  ne  modifie
pas  le  plan  de  secteur,  à  travers  celui-ci,  un  certain
nombre de lignes, d’objectifs en ce qui concerne le futur
sont déterminés.

En  ce  qui  concerne  le  projet  de  cette  usine  de
traitement  de batteries,  nous avons déjà eu l’occasion
d’échanger à cet égard. Le projet tel qu’il a été déposé et
tel  qu’il  fait  l’objet  d’une  analyse  dans  mon
département,  c’est-à-dire  du  volet  « Aménagement  du
territoire »,  est  un projet  industriel  qui  s’installe  dans
une zone industrielle au plan de secteur. L’ensemble des
avis qui, dans mes compétences, ont été transmis, et qui
m’ont conduit à un avis favorable par rapport au volet
« Aménagement du territoire et Urbanisme », analysé de
façon circonstanciée, étaient favorables. C’est la raison
pour  laquelle  on installe  une  industrie  dans  une  zone
industrielle avec les instances consultées qui remettent
un avis favorable. Logiquement, l’avis du département
aménagement du territoire et urbanisme est favorable.

Comme vous  le  savez  par  ailleurs,  il  y  a  eu  des
contacts,  d’autres  parlementaires  ont  questionné  ma
collègue. Tout le  débat est lié  à  l’environnement,  aux
rejets, à la qualité de l’air, aux normes, au contrôle du
respect  strict  de  ces  normes,  aux  normes
supplémentaires à mettre éventuellement, et cetera.

Tout  ce  débat  est  un  débat  plein  et  entier  qui  ne
relève pas, vous en conviendrez, de l’aménagement du
territoire et de l’urbanisme. Le Conseil d’État lui-même
a été  saisi  d’une procédure visant  à  la  suspension du
permis  unique,  et  le  Conseil  d’État  a  rejeté  cette
demande de suspension.

Je n’ai pas été saisi de demande de ma collègue, la
ministre  en  charge  de  l’Environnement,  Mme Céline
Tellier,  de demandes visant à modifier le permis, à le
retirer  ou  à  quoi  que  ce  soit.  Je  n’ai  reçu  aucune
demande de cette nature. C’est la raison pour laquelle,
avec la  même transparence et  la  même franchise que
celle  que  j’ai  toujours  eue  dans  ce  dossier  et  que  je
souhaite avoir dans d’autres dossiers, je suis pleinement
à l’écoute d’un ensemble d’expressions.

Je  lis  les  différentes  contributions,  mais  en  même
temps,  vous  aurez  bien  compris  que  le  débat  est  un
débat environnement, air, qualité de l’air, et cetera. Il y a
un  débat  pleinement  niché,  si  je  puis  dire,  dans  la
compétence de ma collègue, Mme Céline Tellier.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  – Je remercie M. le Ministre
pour  sa  réponse,  même si  je  ne  partage  pas  tous  les
éléments. J’ai bien entendu, par rapport aux balises du
SDT, c’est globalement une appréciation sur l’ensemble
du territoire qui va réduire.
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De  manière  plus  particulière,  vous  n’avez  pas
répondu à ma question par rapport aux zones Seveso en
tant que telles, et sur la possibilité de construire et de
rapprocher l’habitat de ces zones Seveso qui sont, par
nature et par définition, des zones qui ont un niveau de
danger plus important, même si des règles cadrent tout
cela.

J’entends  bien  et  je  dis  bien  qu’il  y  a  des
questionnements  qui  se  posent  au  niveau
environnemental,  c’est  très  clair.  Cependant,  il  est  un
peu  facile  de  dire  que  cela  ne  concerne  pas  du  tout
l’Aménagement du territoire. Si l’on prend le critère que
vous  donnez,  c’est-à-dire  les  avis,  les  avis  sont
favorables dans toutes les sections. Même s’ils étaient
conditionnés, toutes les conditions ont été adoptées et
même  renforcées  par  certaines  autres  demandes,
notamment de la ministre de l’Environnement.

Si  l’on  prend  ce  seul  critère,  il  n’y  a  plus  de
discussion possible. Ce que je questionnais par rapport
aux  surfaces  agricoles  utiles  et  par  rapport  à  la
construction  à  proximité,  c’était  l’évolution  du  cadre
législatif, pour tenir compte de ces enjeux.

Enfin, sur le fait qu’il n’y a pas de demande de la
ministre,  je  suis  un  peu  surpris  de  votre  part.  Cela
voudrait  dire  que,  d’une  certaine  manière,  vous
n’intervenez  jamais  sur  des  problématiques
environnementales dans des permis communs. Je vous
connais quand même assez bien et je sais que, quand
vous avez quelque chose à dire, vous le dites.

Dès  lors,  vous  avez  probablement  un  avis  sur  le
sujet, je considère en tout cas que vous êtes en mesure
de le dire, y compris à la ministre de l’Environnement.
En  tout  cas,  je  pense  qu’il  faut  avoir  une  approche
globale de ce dossier.

J’entends  bien  les  arguments  par  rapport  à
l’environnement,  mais  je  pense  qu’il  y  a  aussi  des
arguments  par  rapport  à  l’aménagement  du  territoire,
j’en  ai  cité  deux.  Il  me  semble  que  ce  serait  aussi
important d’y répondre. Je vous invite aussi, puisque je
sais  que  les  riverains  vous  ont  contacté  pour  vous
rencontrer,  à  les  rencontrer  de  manière  effective.  Je
pense que cela serait à tout le moins utile pour continuer
et construire un dialogue avec ceux-ci.

QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA
PROTECTION DES PAYSAGES DANS LES

DISPOSITIFS RÉGLEMENTAIRES EN MATIÈRE
D’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Fontaine à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, sur « la protection des paysages dans
les  dispositifs  réglementaires  en  matière
d’aménagement du territoire ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (PS). – Monsieur le Ministre, la charte
paysagère agit comme un outil de protection, de gestion
des paysages, et sensibilise les communes concernées à
l’identification précise des zones à préserver. Elle met
en évidence une série d’enjeux et de recommandations,
mais n’est pas un outil contraignant.

Le Gouvernement wallon incite les parcs naturels à
élaborer une charte paysagère dans le but de préserver,
de protéger et d’aménager les paysages. Dans le même
temps,  le  CoDT  ignore  cet  outil  important  pour  les
communes situées dans un parc naturel. Cette situation
est  problématique,  car  ces  communes  devraient
s’appuyer sur ladite charte lors de l’octroi d’un permis
ou d’un certificat d’urbanisme.

De plus, le CoDT, en son article D.IV.9, prévoit la
possibilité  de  construire  en  dérogation  en  zone  non
urbanisable  moyennant  le  respect  de  certaines
conditions.  La  possibilité  de  dérogation  au  plan  de
secteur inscrite dans le CoDT et l’avis non contraignant
des  communes  et  des  parcs  offrent  la  possibilité  de
construire en zone de comblement.

La Fédération des parcs naturels de Wallonie, après
concertation avec les  représentants  des  parcs,  sollicite
une meilleure articulation entre le CoDT et les chartes
paysagères des parcs naturels. En effet, l’avis des parcs
naturels  est  sollicité  lors  des  demandes  de  permis
d’urbanisme  dans  les  zones  qui  les  concernent.
Comptez-vous  ou  avez-vous  prévu  de  rencontrer  la
Fédération des parcs naturels de Wallonie au sujet des
propositions  de  modification  du  CoDT  pour  une
meilleure prise en compte des objectifs liés à la charte
paysagère ?

Comment comptez-vous intégrer dans la législation
une plus grande prise en compte des paysages dans la
politique d’aménagement du territoire ?
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La  réforme  du  Code  de  développement  territorial
prévoit-elle  des  dispositions  relatives  à  la  règle  du
comblement ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Monsieur le Député, la charte paysagère
établie  par  les  parcs  naturels  comporte  des
recommandations  visant  à  protéger,  à  gérer  et  à
aménager  le  paysage.  Il  traduit  ces  recommandations
dans  un  programme  d’action  qui  consiste  en  un
échéancier d’activités à mener pour restaurer, gérer et
protéger le paysage. Cette charte paysagère fait partie
intégrante du plan de gestion du parc naturel.

Sa vocation n’est pas, en tant que telle, d’encadrer
les  permis  qui  relèvent  d’autre  police  administrative,
comme les permis d’urbanisme ou d’urbanisation pour
ne  citer  que  ceux-là.  L’obligation  de  consulter  la
commission  de  gestion  d’un  parc  naturel  lors  de  la
délivrance d’un permis a d’ailleurs été supprimée lors
de l’adoption du décret du 20 juillet 2016. La révision
du CoDT en  cours  a  dépassé  le  stade  de  la  seconde
lecture  au  Gouvernement.  Les  modifications  qui
peuvent encore lui être apportées résultent uniquement
de  remarques  formulées  par  la  section  législation  du
Conseil  d’État,  qui  nous  a  transmis  son  avis  il  y  a
quelques jours.

Les  paysages  sont  pris  en  compte  lors  de
l’élaboration des outils du CoDT, en particulier à travers
les schémas communaux dont nous avons parlé tout à
l’heure,  ou  bien  de  leurs  homologues,  les  schémas
pluricommunaux. L’avis de la  Commission de gestion
des  parcs  naturels  est  sollicité  préalablement  à
l’adoption  de  tels  documents  d’aménagement
structurant.

Vous  savez  que  je  recommande,  j’encourage  et  je
mets  en  place  un  certain  nombre  de  dispositifs  pour
encourager  les  communes  à  se  doter  de  schémas  de
développement  communal,  voire  de  schémas  de
développements pluricommunaux.

Ces avis des parcs naturels sont également sollicités
au  cas  par  cas  lors  de  la  délivrance  de  permis  par
l’autorité compétente, à son appréciation. Actuellement,
on sait que de l’ordre de 90 % des permis d’urbanisme
introduits  relèvent  de  la  compétence  des  collèges
communaux. Le CoDT révisé, tel qu’adopté en seconde
lecture, modifie l’article D.IV.9 dans le cadre de la mise
en œuvre de l’optimisation spatiale.

Le bénéfice du comblement que vous évoquez dans
votre  question  prévu  à  cet  article  est  limité  aux
centralités déterminées par un schéma, soit le SDT lui-
même,  soit  le  schéma  de  développement

pluricommunal,  ou  bien  encore  le  schéma  de
développement communal.

L’urbanisation devant  être  contenue en dehors  des
centralités, il apparaît logique de limiter les possibilités
de  dérogation  au  plan  de  secteur,  ce  que  consacre  la
notion de comblement pour la réalisation de nouvelles
constructions  qui  n’ont  pas  de  lien  fonctionnel  direct
avec  des  constructions  existantes.  C’est  une  des
modifications que l’on retrouve dans le CoDT.

L’article D.IV.9  du  CoDT  doit  être  lu  en
combinaison  avec  l’article D.IV.13,  qui  s’applique
cumulativement  et  qui  prévoit  dès  lors,  de  manière
explicite,  que  la  dérogation  au  plan  de  secteur  doit
concerner un projet qui contribue à la protection, à la
gestion ou à l’aménagement des paysages bâtis, ou bien
encore des paysages non bâtis.

Indépendamment de cela, je lirai avec attention les
différentes contributions des parcs naturels, que ce soit
la charte paysagère, ou leurs contributions.

(Mme Cremasco,  Présidente,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,  merci
pour  ces  éclaircissements,  ces  précisions.  Je  relirai
attentivement votre réponse complète. J’en ferai part à
la  Fédération  des  parcs  naturels  qui  m’ont  demandé
d’intervenir.  Je  m’assurerai  que soient renvoyés,  si  ce
n’est  déjà  fait,  leurs  recommandations  et  leurs
questionnements.
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QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
NOUVELLES ÉVOLUTIONS DANS LE DOSSIER

BCAE 5 »

QUESTION ORALE DE M. FLORENT À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

RETOUR EN ARRIÈRE DE LA BCAE 5 VERS LE
MÉCANISME R10/R15 »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Borsus, Ministre de l’Économie,
du  Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, de :

- Mme Schyns, sur « les nouvelles évolutions dans
le dossier BCAE 5 » ;

- M. Florent,  sur  « le  retour  en  arrière  de  la
BCAE 5 vers le mécanisme R10/R15 ».

La parole est à Mme Schyns pour poser sa question.

Mme Schyns (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre, lors de notre dernière commission, vous nous
aviez  communiqué  une  importante  évolution  dans  le
cadre  du  dossier  de  la  fameuse  mesure  anti-
érosion BCAE 5.  D’une  part,  la  Commission
européenne  disait  qu’elle  revenait  sur  son  accord  qui
consistait à octroyer deux années de mise en œuvre de la
mesure.  D’autre  part,  à  cause  de  ce  revirement,  vous
deviez soumettre au Gouvernement une proposition de
modification de la mesure en la basant désormais sur la
cartographie R10/R15,  liée  à  la  pente.  Vous  avez  mis
cette mesure sur la table du Gouvernement ce 29 juin.
Le  Gouvernement  a-t-il  validé  votre  proposition  de
modification de la mesure ?

Je  vous  avoue  qu’en  rédigeant  la  question,  je  ne
connaissais pas la réponse, mais j’ai pu voir depuis, au
niveau  des  notifications  du  Gouvernement  que  cela
avait  été  reporté.  Où  en  êtes-vous ?  Avez-vous  des
propositions alternatives ?

On sait  que  le  calendrier  que  vous avez  annoncé,
pour  mémoire :  envoi  du  plan  modifié  pour  fin
septembre  à  la  Commission  afin  de  recevoir  une
approbation « formelle » pour novembre ou décembre,
c’est  un  timing  qui  était  déjà  serré.  Vu  le  report  du
Gouvernement,  pouvez-vous  nous  dire  ce  que  vous
comptez faire ?

Je ne vous cache pas que je sors de la commission
de la ministre Tellier, et qu’elle a exprimé son souhait de
ne  pas  revenir  à  la  mesure  portant  la
cartographie R10/R15.  J’imagine  que  c’est  parce
qu’aujourd’hui,  vous  n’avez  pas  d’accord  au  sein  de
votre  Gouvernement.  On  sait  que  c’est  un  dossier
important,  qu’il  faut  lutter contre l’érosion des sols  –
c’est sûr –, et qu’il faut le faire de manière soutenable
pour l’ensemble des agriculteurs, et les aider à faire en
sorte  que  cela  soit  possible  pour  eux.  C’est  là  tout
l’accord  qui  doit  être  trouvé au  sein  de  votre  équipe
gouvernementale. Où en êtes-vous ?

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à  M. Florent
pour poser sa question.

M. Florent (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,  en
séance plénière du 28 juin, vous avez annoncé que, suite
au refus de la Commission européenne d’octroyer une
période  transitoire  pour  la  mise  en  place  du  plan
Antiérosion wallon, vous privilégiez à présent un retour
au mécanisme R10/R15. Vous précisiez toutefois qu’il
s’agirait d’un mécanisme R10/R15 « amélioré ».

Cette proposition de retour en arrière est-elle prise
en concertation avec la cellule Antiérosion, qui travaille
depuis des semaines à corriger les imperfections de la
cartographie ? Cela signifierait-il que cette cartographie
serait purement et simplement abandonnée ?

Quelles seraient  concrètement les améliorations au
mécanisme R10/R15 ? Comment concilier la nécessaire
adaptation  des  pratiques  culturales  au  risque  accru
d’inondations  pluviales  et  l’abandon  du  plan
Antiérosion prévu dans la nouvelle PAC ? Les retours
de  terrain  ont  largement  démontré  que  le
système R10/R15  basé  uniquement  sur  la  pente  ne
ciblait pas correctement les zones à risques.

La Commission européenne a publié ce 5 juillet une
proposition  de  directive  sur  le  suivi  des  sols  afin  de
protéger,  de restaurer les sols et  de veiller à ce qu’ils
soient utilisés de manière durable. Cette proposition se
base  sur  un  modèle  multifactoriel  qui  intègre  des
caractéristiques  telles  que  l’érosivité  des  pluies,  le
climat, les sols,  la topographie.  Bref,  c’est le système
que nous avons voulu mettre en place au sein de la PAC.
En  revenant  au  système R10/R15  qui  a  montré  ses
limites,  vous  prendriez  un  risque  de  faire  comme  la
Procession  d’Echternach,  à  savoir  un  pas  en avant  et
deux en arrière. Il serait sans doute remis en cause dans
quelques années par  l’Union européenne.  Est-ce alors
dans l’intérêt des agriculteurs ?

Qu’en pense l’administration ? Est-elle favorable à
cette remise en question du système BCAE 5 ?

Enfin,  la  décision  de  la  Commission  européenne
concernant  le  refus  de  la  période  transitoire  est-elle
irrévocable ? Un recours est-il possible ?
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Qu’avez-vous  précisément  voulu  négocier  avec  la
Commission ? Vous vous étiez exprimé au Parlement en
faveur  d’une  période  de  deux ans.  Nous  la  trouvions
tout à fait raisonnable et normale. Est-ce bien cela qui a
été plaidé auprès de la Commission européenne ?

Nous  sommes  parfaitement  conscients  des  soucis
opérationnels  importants  posés  par  certains  volets
opérationnels du système BCAE 5. C’est la raison pour
laquelle le groupe de travail Antiérosion a été créé, pour
s’attaquer  aux  incohérences  détectées  sur  le  terrain.
Nous  plaidons  également  pour  un  meilleur
accompagnement  à  la  mise  en  œuvre  pour  les  deux
années de  transition  prévues.  Il  est  regrettable  que  la
Commission  européenne  ne  valide  plus  la  période
transitoire,  mais  une  remise  complète  de  la  BCAE 5
serait,  à  nos  yeux,  une  erreur  stratégique ;  pour  les
agriculteurs aussi.

Un énième changement est loin d’être idéal, car ils
ont besoin de prévisibilité,  de stabilité.  Il  faut trouver
une  troisième  voie,  non  pas  une  BCAE 5  sans
amélioration,  non  pas  non  plus  un  retour  au
régime R10/R15,  même  amélioré,  mais  une  BCAE 5
améliorée.

Peut-on vous appeler à une certaine créativité pour
trouver les bonnes solutions ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Madame et Monsieur les Députés, en ce
qui concerne l’ambition qui est la nôtre, notamment la
mienne,  à  propos  de  la  préservation  des  sols,  du
territoire,  de la résilience, de la préservation face aux
enjeux  climatiques,  de  l’adaptation  par  rapport  aux
conséquences de ceux-ci, à la suite du débat que l’on
vient  d’avoir  en  ce  qui  concerne  le  SDT,  le  schéma
multidisciplinaire du bassin de la Vesdre et l’adoption
de  la  BCAE 5,  vous  conviendrez  que  je  ne  suis  pas
suspect  de  manque  d’agir,  de  volontarisme  et  de
décisions en la matière.

Ensuite, lorsque la BCAE 5 a été approuvée sur base
d’un  modèle  étudié  par  des  expertises,  notamment
académiques,  de  très  haut  niveau,  par  notre
administration,  par  les  organisations  syndicales,  par
moi-même,  nous  nous  sommes  mis  d’accord  sur  un
schéma. Lorsque ce schéma a été proposé à l’Europe,
elle  a  accepté notre plan stratégique. Dans notre plan
stratégique, il y a deux années sans sanctions, c’est clair.

Pourquoi deux années sans sanctions ? Ce n’est pas
pour le plaisir de dire deux années sans sanctions. Tout
qui  connaît  une  ferme  –  excusez-moi,  je  connais  les
fermes  –  sait  que  les  rotations  veulent  dire  quelque
chose.  Les  têtes  de  rotations,  cela  veut  dire  quelque

chose. Le fait de prévoir la prochaine saison culturale,
cela  veut  dire  quelque  chose.  Sans  ces  deux  ans,  je
n’aurais  jamais proposé  la  BCAE 5 à  l’Europe,  parce
que cela n’avait pas de sens. On ne peut pas dire aux
gens de s’adapter, alors qu’il y a des orientations, il y a
des choix, et cetera.

L’Europe nous a dit – j’ai la notification officielle – :
« Écoutez,  désolée,  on  a  approuvé  votre  Plan
stratégique, mais il  apparaît  que ne pas appliquer une
sanction  administrative  en  cas  de  non-respect  de  la
BCAE 5 par les agriculteurs est contraire à l’article 85
du règlement  de  2021/2116 et  aux  articles 9  et 10 du
règlement  délégué 2022/1172. »  Vous  convenez  que
c’est  incroyable.  L’Europe  approuve  notre  Plan
stratégique, puis, alors que l’on est en discussion avec
l’Europe par rapport aux délais, par rapport à l’éventuel
allongement  des  délais,  l’Europe  nous  dit  qu’elle
n’aurait pas dû approuver notre Plan stratégique. On est
bien d’accord.

L’Europe  revient-elle  là-dessus ?  Pas  du  tout.
L’Europe considère-t-elle qu’elle pourrait accepter qu’il
n’y ait pas de sanctions administratives en 2024 ? Pas
du  tout.  L’Europe  dit :  « Désolée,  je  n’aurais  pas  dû
approuver votre Plan stratégique. »

On  est  bien  d’accord,  je  ne  souhaite  pas  que  les
agriculteurs  soient  doublement  victimes  de  deux
éléments : le revirement de l’Europe, et le modèle que
nous avons tous accepté, moi y compris – j’assume ma
part –, mais les organisations agricoles également.

On  est  allé  présenter  ce  modèle  dans  un  certain
nombre  de  réunions  des  syndicats  agricoles,  notre
administration,  les  cellules  impliquées,  d’autres
administrations wallonnes. Entre le modèle qui nous a
été présenté, que nous avons débattu et sa modélisation
sur le terrain, cela ne va pas. Il y a un grand nombre de
situations où cela ne va pas du tout. Ce sont des hérésies
dans certains cas. Je suis désolé, entre un modèle et sa
traduction sur le terrain qui aboutit à un certain nombre
d’incongruités,  d’anomalies, voire d’anomalies graves,
d’anomalies qui en viennent à impacter la moitié d’une
ferme,  qui  viennent  à  ce  qu’il  y  ait  une  toute  petite
partie des terres qui est en pente, et tout le reste ne pose
pas de problème, et que l’on dise : « Non, le principe
général  fait que peu importe. » Sur le  terrain,  on voit
bien que cela ne va pas. N’importe lequel d’entre vous
verrait  que  cela  ne  va  pas.  N’importe  lequel  d’entre
nous comprendra que cela ne va pas. Entendre « Non, je
maintiens la carte », je m’inquiète.

C’est évident que l’on doit traiter le dossier Érosion
avec  sérieux,  comme  je  le  fais  en  Aménagement  du
territoire ou dans d’autres disciplines.

Il y a une tendance chez certains à dire que ce sont
les agriculteurs qui sont coupables de tout ; je ne suis
pas d’accord. Dans certains cas, il y a des problèmes. Je
les identifie et je souhaite y apporter une réponse. Dans
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d’autres cas, dire que les agriculteurs sont coupables de
tout,  alors  qu’à  l’évidence,  c’est  l’urbanisation  qui  a
accéléré le  phénomène, alors que des équipements  ne
sont  pas  là,  ou  Dieu  sait  quoi,  ou  que  telle  ou  telle
infrastructure  n’a  pas  été  entretenue,  relevant  des
pouvoirs publics, cela ne va pas.

Premièrement, je propose, de façon très calme, que
l’on puisse tenir compte de la nouvelle situation ainsi
créée.

Deuxièmement, vous avez utilisé l’expression « à la
Procession  d’Echternach ».  Je  ne  connais  pas  la
Procession d’Echternach, mais je propose non pas deux
pas  en  arrière,  mais  un  pas  en  avant  différent :  un
R10/R15  adapté,  à  travers  l’appui  des  conseillers  en
érosion et à travers un lien essentiel avec les villes et
communes,  avec  les  services  communaux  qui
connaissent bien les situations, qui sont disponibles pour
aller nous dire que là, il y a vraiment un problème ou
que là, il n’y en a jamais eu, ou encore que là, il n’y a
pas  d’indice  qu’il  pourrait  y  en  avoir,  et cetera.  Avec
cela, on a un modèle faisable.

De toute façon, la carte est morte. Celui qui n’a pas
compris cela, il va s’en rendre compte dans huit jours,
dans dix jours, dans un mois, dans deux mois. La carte
est morte.

Ensuite,  il  faut  un  nouveau  système,  on  est  bien
d’accord. Il faut lutter contre l’érosion, il faut répondre.

Par ailleurs, il faut une prévisibilité. Les semis pour
l’année prochaine ne se décident pas juste avant la dinde
de  Noël.  On  est  bien  d’accord.  Les  semis,  c’est  très
bientôt. Le problème est posé. Il est très clair. Il y a un
modèle  véritablement  ambitieux.  On  pourrait  nous
demander si la Wallonie ne se met pas à la  traîne de
l’Europe. À la suite d’un certain nombre d’études pour
lesquelles  nous avons été documentés,  il  apparaît  que
15 pays  d’Europe  ont  le  modèle R10/R15.  Notre
modèle,  ce  n’est  pas  le  R10/R15,  c’est  le  R10/R15
amélioré. Nous serons encore dans le peloton de tête des
pays  européens  en  termes  d’ambition.  Si  certains
veulent  tuer  l’agriculture,  qu’ils  le  disent  alors ;  c’est
une  autre  ambition,  mais  en  tout  cas  pas  la  mienne.
C’est  très  clair.  Veut-on  traiter  l’érosion,  le  problème
d’écoulement des sédiments ? Bien sûr que l’on doit le
traiter. Doit-on mobiliser des ressources pour ce faire ?
Bien sûr.

Désolé de le dire moi-même, mais il me semble que
la  proposition  sur  la  table  allie  volontarisme  et
pragmatisme.  Sincèrement,  je  n’ai  encore  croisé
personne  qui  me  fasse  la  démonstration  qu’une  autre
issue est possible.

Certains disent d’aller rediscuter avec l’Europe. On
a discuté beaucoup avec l’Europe, il  faut  ceci,  il  faut
cela. Je pense que c’est très clair.

Je réponds à votre question en toute transparence. Y
a-t-il déjà un accord au Gouvernement ? Pas à ce stade.
Je ne vais pas vous raconter des blagues, mais bon, il
n’est pas rare que dans un gouvernement, quel qu’il soit,
les précédents, les futurs, les fédéraux, les régionaux, les
communautaires,  en  Wallonie  ou  ailleurs,  qu’il  y  a
évidemment des moments de débat sur des matières. Je
trouve cela totalement compréhensible.

Par contre, à l’analyse du dossier, on le voit bien, la
seule issue est celle, me semble-t-il, que je me permets
de décrire. J’attire l’attention sur le fait que l’on n’a pas
droit  à  l’aventure  dans  ce  dossier.  Les  enjeux  sont
énormes. Chaque jour qui passe, c’est un peu d’aventure
en plus. Je veux vraiment être transparent par rapport au
Parlement.  On  est  là  pour  préserver,  pour  anticiper.
Chaque jour est un peu d’aventure. J’aurai prévenu de
façon très solennelle.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre, on est inquiets, au même titre que le sont tous
les  agriculteurs,  puisque  visiblement  il  n’y  a  pas
d’accord au sein de votre Gouvernement.  Après avoir
interrogé  la  ministre  de  l’Environnement,  je  peux
comprendre d’où vient le blocage. Or, la solution doit
arriver  très  rapidement.  Vu  les  délais  que  vous  avez
annoncés, même si tout se passe bien maintenant – ce
n’est pas le cas puisque vous n’avez pas d’accord –, on
se retrouve quand même déjà en décembre par rapport
aux  derniers  accords,  notamment  ceux  de  la
Commission européenne.

J’invite tout votre Gouvernement à faire preuve de
bon sens et de pragmatisme pour mettre en place une
solution soutenable pour les agriculteurs tout en luttant
contre  l’érosion  des  sols.  Je  suis  sûre  qu’il  y  a  des
solutions qui sont bonnes. Le groupe de travail en avait
listé  quelques-unes  par  rapport  à  l’ancienne  mesure,
mais que la mesure actuelle, si elle est améliorée, peut
aussi être une très bonne piste. En tout cas, c’est celle
qu’il faut aujourd’hui souligner.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo).  – Vous dites  vous-même que,
pour  l’instant,  les  agriculteurs  sont  victimes  de  deux
points. Je vous rejoins complètement.

D’abord,  le  refus  obtus  de  la  Commission
européenne pour une période transitoire,  je  pense que
c’est assez clair, vous n’avez pas répondu à ma question
concernant  les  recours  possibles  par  rapport  à  cette
décision, étant entendu qu’elle avait elle-même, semble-
t-il, accepté deux ans.

Les  agriculteurs  sont  également  victimes  des
incongruités de la cartographie. C’est une responsabilité
de la Région wallonne. Il convient à la Région wallonne
et à son administration de mettre tout en œuvre pour que
ces incongruités soient  réparées,  qu’elles donnent aux
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agriculteurs  des  directives  pertinentes.  C’est  le
minimum  que  l’on  demande  tous.  Je  pense  que,  là-
dessus, on doit se rejoindre.

Vous  n’avez  pas  répondu non plus  à  ma question
concernant  les  améliorations  précises  du
système R10/R15.  Vous avez  parlé  d’une  concertation
avec l’administration – très  bien –,  avec  les  pouvoirs
locaux.  Je  ne  suis  pas  sûr  qu’ils  soient  outillés  pour
avoir un avis à chaque fois éclairé, pertinent sur les cas.

Je  ne  sais  pas  quelles  sont  les  améliorations  que
vous prévoyez dans le nouveau système R10/R15, et je
trouve  que  c’est  important.  Si  l’on  veut  trouver  des
pistes de compromis, on doit avoir une vue très claire
sur ce qui est proposé, ou si ce n’est qu’un simple retour
en arrière.

Je l’ai dit également, la Commission a déposé une
nouvelle pièce législative ce 5 juillet. Je pense qu’elle
doit faire partie de l’équation. Cela veut dire que, dans
quelques  années,  on  devra  revenir  à  une  forme  de
cartographie.

Il ne faut pas non plus mentir aux agriculteurs, leur
dire  que  l’on  revient  au  système R10/R15,  qu’ils  ont
bon et, dans quelques années, faire un retour en arrière à
un système multicritères.

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

RENOUVELLEMENT DE L’ACCORD SUR LES
CÉRÉALES UKRAINIENNES ET LA

POTENTIELLE CRISE CÉRÉALIÈRE À VENIR »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Ryckmans à M. Borsus, Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres  de  compétences,  sur  « le  renouvellement  de
l’accord sur  les céréales ukrainiennes et  la  potentielle
crise céréalière à venir ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa
question.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,
l’ambassadeur  russe  aux  Nations  unies  a  déclaré,  la
semaine dernière, ne pas avoir de raison de prolonger
l’accord actuel qui permet les exportations ukrainiennes
de céréales malgré le conflit et qui doit expirer ce mois. 

Selon lui, l’accord conclu l’été passé s’est détourné
de ses  visées  humanitaires  pour  devenir :  « Un projet

commercial  fournissant  principalement  les  pays  à
revenus élevés ». 

L’Ukraine semble avoir le même point de vue sur la
situation, puisque le 21 juin, Kiev avait déclaré ne pas
être très optimiste quant à un éventuel renouvellement
de cet accord. 

Les corridors maritimes sécurisés en mer Noire afin
de permettre l’exportation des céréales ukrainiennes et
d’assurer  la  sécurité  alimentaire  de  nombreux  pays
semblent compromis.

Quelle  est  votre  analyse  de  la  situation  depuis  le
début de la guerre en Ukraine ? Avec le recul, quelles
démarches  avez-vous  entreprises  pour  réduire  ces
potentiels impacts sur les marchés et sur les prix, en ce
compris les prix payés aux producteurs wallons,  mais
aussi l’impact des mesures dérogatoires autorisées sur
les BCAE 7 et 8 ?

Pour  rappel,  la  BCAE 7,  c’est  l’obligation  de
rotation.  Les  agriculteurs  ont  pu  semer  ou  planter
en 2023  les  mêmes  cultures  qu’en 2022.  Pour  la
BCAE 8,  les  jachères  comptabilisées  ont  pu  être
cultivées en 2023, avec quelques éléments de réserve et
de balise.

L’année passée, vous expliquiez que le collège des
producteurs,  en  concertation  avec  les  filières,  avait
rédigé des plans stratégiques pour le développement des
différentes  filières,  dont  les  céréales  à  valeur  ajoutée
alimentaire. Ce plan comprend un total de 12 actions qui
concernent :

- l’encadrement des producteurs ;
- la  mise  en  place  de  filières  prix  justes  au

producteur ;
- la  recherche  et  la  promotion  des  filières  de

qualité.

Vous annonciez mettre en place une série de moyens
conséquents et concrets pour soutenir une structuration
de  filières  et  un  environnement  favorable  à  une
croissance  significative  de  ce  secteur  de  l’agriculture.
Qu’avez-vous fait en la matière ? Sous quelle forme se
sont  concrétisés  ces  soutiens ?  S’il  échet,  avez-vous
réorienté  des  actions  en  fonction  de  la  guerre  en
Ukraine ?

La  crise  mondiale  du  marché  des  céréales  que
l’ONU craint suite aux déclarations russes de vouloir se
retirer de l’accord avec l’Ukraine pourrait-elle toucher
la Wallonie ? Avec quel impact ? Quelles actions avez-
vous prises pour y faire face ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
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compétences.  –  Madame  la  Députée,  la  situation  est
complexe et délicate. Le renouvellement de l’accord de
la mer Noire est régulièrement remis en question par les
autorités russes, mais jusqu’à présent, celui-ci a toujours
été renouvelé.

Pour l’adoption du deuxième paquet d’aide pour les
pays limitrophes de l’Ukraine – la Pologne, la Bulgarie,
la Slovaquie, la Hongrie et la Roumanie –, la Belgique,
associée  à  d’autres  pays  de  l’Union  européenne,  a
insisté pour que les mesures unilatérales mises en œuvre
par ces pays soient levées et qu’un suivi rigoureux des
flux de céréales soit mis en place.

En 2022, le cours des céréales a été très élevé entre
février  et  novembre 2022,  et  connaît  depuis  lors  une
baisse  progressive  et  significative.  Les  cours  actuels
reviennent au niveau d’avant le conflit russo-ukrainien.

La dérogation relative à la BCAE 7, que vous avez
mentionnée,  est  difficilement  évaluable.  Elle  a
principalement permis une certaine flexibilité dans les
choix d’assolement, particulièrement durant la mise en
œuvre de la nouvelle PAC. L’évaluation de la dérogation
sur la BCAE 8 est en cours. Pour 2023, ont été déclarés
22 554,4 hectares  de  jachère  dérogée  BCAE 8,  1 292,
28 hectares  de  jachères  herbacées,  mellifères,  non
herbacées,  comptant  en  BCAE 8  et  42,04 hectares  de
superficie  retirés  de  la  production  non  comptant  en
BCAE 8. je vous donnerai ces chiffres dans la foulée, si
vous le souhaitez. Il est estimé que 8 534 hectares sont
nécessaires  aux  agriculteurs  pour  remplir  les  4 %  de
surfaces  non  productives  de  la  BCAE 8.  À  ce  stade,
nous ne pouvons pas encore analyser plus en détail ces
données qui sont très récentes, comme vous le savez.

Dans  tous  les  cas,  la  production  de  céréales  ou
d’oléagineux  avec  des  cours  normaux  ou  favorables
procure  un  avantage  économique  aux  cultivateurs  et
permet  de  maintenir  aux éleveurs  la  possibilité  de  se
fournir en aliments pour animaux à un prix correct. Par
rapport  aux  démarches  entreprises  par  la  Wallonie,
globalement,  plusieurs  mesures  visent  à  augmenter  la
résilience des acteurs wallons vis-à-vis de la volatilité
financière  et  de  ses  impacts  sur  l’autonomie  dans  les
plans stratégiques céréales alimentaires du Collège des
producteurs.

Parmi ces soutiens, on peut noter :
- le projet ValCerWal qui vise, par une association

de  la  recherche  aux  initiatives  privées,  une
meilleure  adéquation  qualitative  entre  offre  et
demande  pour  les  céréales  alimentaires,  l’orge,
farine, pâtes, et cetera ;

- les  soutiens  au  déploiement  de  capacités  de
mouture ;

- le  doublement  des  petits  moulins  ces  dernières
années  et  le  soutien  des  projets  de  plus  gros
moulins  au  travers  des  appels  à  projets
« relocalisation » soutenus par mes collègues ;

- l’animation  par  le  Collège  des  producteurs  et
d’autres  acteurs  du  développement  de  filières
orges de brasserie et farines avec l’approche prix
juste ;

- la promotion des produits locaux ;
- la recherche et le développement par la mise en

place de ces variétés en céréales par le CePiCOP,
le CRA-W, le CPL-Végémar et le CARAH, qui
permettent aux producteurs de réaliser le meilleur
choix en fonction de nouveaux débouchés ou de
nouveaux  débouchés  potentiels.  Ces  essais  ont
également permis de travailler sur la fumure pour
l’impact des prix des engrais.

Enfin,  le  marché  des  céréales  étant  mondial,  les
fluctuations  dans  les  cours  se  répercutent
immanquablement  en  Wallonie.  Néanmoins,  la
Commission  européenne  fait  en  sorte  de  tenter  de
contingenter  les  risques  autour  des  céréales
ukrainiennes.  Une plateforme de suivi  des  céréales  et
oléagineux va être mise en place afin de s’assurer que
les grains ne font que transiter par les pays limitrophes
de l’Ukraine et  atteignent bien leur destination finale.
De plus, les mesures de sauvegarde d’urgence ont été
prolongées jusqu’en septembre 2023 afin de protéger le
marché européen.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Je  reviendrai  sur
l’évaluation et  l’impact des  dérogations BCAE 8 dont
on a  reçu  les  premiers  chiffres.  Je  note  les  différents
appels  au  soutien  par  le  biais  des  projets
« relocalisation », la promotion des produits locaux, la
recherche  de  variétés.  On  sait  aussi  l’importance  de
retrouver  des  variétés  anciennes  et  de  revenir,  par  le
biais de la recherche, notamment du CRA-W, sur des
variétés plus utilisables et plus valorisables en Wallonie,
dont  des  recherches sur  le  blé dur et  sur  les  céréales
panifiables.

Au  niveau  international,  j’entends  cette  nouvelle
procédure mise en place par la Commission européenne,
à savoir  le  contingentement  des risques et  la  mise en
place de cette plateforme pour surveiller le parcours des
grains. Cela fait suite aux difficultés de la mise en place.
Il aurait sans doute été utile de la mettre en place tout de
suite, d’anticiper ce risque, mieux vaut tard que jamais.
C’est  important  d’assurer  cela,  non  seulement  pour
assurer  le  soutien du marché,  mais  surtout  aussi  pour
assurer la bonne délivrance des grains aux pays qui en
ont le plus besoin. Je pense évidemment aux pays du
Sud  qui  sont  profondément  impactés  par  les  enjeux
céréaliers.

P.W. – C.R.I.C. N° 194 (2022-2023) – Mardi 11 juillet 2023 30



QUESTION ORALE DE M. JANSSEN À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

MISSION DE VALBIOM DANS LE
DÉVELOPPEMENT DE LA FILIÈRE DU

CHANVRE EN WALLONIE »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Janssen à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences,  sur « la mission de ValBiom dans le
développement de la filière du chanvre en Wallonie ».

La parole est à M. Janssen pour poser sa question.

M. Janssen (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  le
Gouvernement  wallon,  conscient  du  potentiel  du
chanvre pour les secteurs agricole et industriel, a confié
à ValBiom, en 2021, la mission de développer la filière
du chanvre en Wallonie, aussi bien au niveau du textile
qu’au coproduit de cette culture. Le but est d’atteindre
une valorisation complète de la plante et de maximiser
les revenus agricoles qui y sont liés. Cette mission de
business développement a pour objectif de concrétiser la
production et la mise sur le marché de produits en fibres
végétales  locales,  tout  en  étant  attentifs  au
développement des marchés des coproduits :

- chènevotte, pour l’écoconstruction ;
- fleurs de champs pour l’extraction de molécules

d’intérêt.

Dans  le  cadre  du  Plan  de  relance  et  de  Circular
Wallonia, le Gouvernement wallon finance une première
étude  technico-économique  sur  la  covalorisation  des
molécules  actives  présentes  dans  les  sommités  du
chanvre  textile  en  vue  de  développer  une  filière
d’extraction.  Le  projet  ExtraHempWal  a  pour  but  de
tester  en  conditions  réelles  cette  covalorisation  des
sommités.

Monsieur  le  Ministre,  quels  sont  aujourd’hui  les
résultats de cette mission confiée à ValBiom, il y a près
de  deux  ans ?  La  Région  constate-t-elle  des  résultats
probants  au  terme  de  cette  mission ?  Quels  sont  les
initiatives  et  les  soutiens  financiers  identifiés  par  le
Gouvernement pour développer la culture du chanvre et
assurer le développement de la filière en Wallonie ?

Par  ailleurs,  il  m’est  revenu  que  des  chargés  de
mission  pour  ValBiom  occupent  aussi  des  postes
décisionnels dans des sociétés privées de la filière. Dès
lors,  le  risque  est  grand  de  voir  des  informations
confiées à ValBiom par les différents acteurs de la filière
servir les intérêts particuliers de certains. Cette situation
a été notifiée à plusieurs reprises à ValBiom, mais est

restée sans solution adéquate pour éliminer tout conflit
d’intérêts.  Ces  révélations  sont  interpellantes  et
pourraient nuire au développement sain de la filière au
profit de certains.

Monsieur  le  Ministre,  garantissez-vous
l’indépendance morale de ValBiom envers les différents
acteurs  de  la  filière,  malgré  la  double  casquette  de
certains dirigeants ? N’y a-t-il  pas un potentiel conflit
d’intérêts ?  Comment  comptez-vous  répondre  à  ce
problème déontologique ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Monsieur le Député, le Gouvernement
wallon  a  octroyé  à  ValBiom,  le  5 mai 2022,  une
subvention  dont  une  des  principales  finalités  est  le
projet  ExtraHempWal,  qui  fait  l’objet  de  la  question
parlementaire, dont le but est d’étudier la faisabilité de
covaloriser dans le chanvre textile les sommités de la
plante  pour  ces  molécules  d’intérêt.  Cette  mission,
confiée  à  ValBiom,  a  démarré  pour  une  période  de
12 mois  et  a  été  prolongée  sans  révision  du  budget
initial,  et  ce  jusqu’au  30 septembre 2023  par  une
décision du Gouvernement wallon du 23 mars 2023.

Par ailleurs, le Gouvernement a décidé le 8 juin de
prolonger  cette  mission  pour  une  nouvelle  phase  de
recherche avec de nouveaux objectifs  s’étalant  jusque
fin août 2025.

Pour  estimer  la  faisabilité  de  valoriser  en  même
temps  les  différentes  parties  de  la  plante  de  chanvre
textile,  à  savoir  les  sommités  pour  les  molécules
d’intérêt qu’elles contiennent et les tiges pour les fibres
qu’elles contiennent, la recherche menée dans le cadre
de  ce  projet  évalue,  à  différents  stades  de
développement et pour différentes variétés de chanvre,
les caractéristiques des fibres à la fois en quantité et en
qualité,  ainsi  que  la  concentration  des  différentes
molécules d’intérêt présentes dans les sommités.

L’enjeu  est  d’évaluer,  techniquement,  mais  aussi
économiquement, la valorisation des sommités dont on
peut considérer comme un coproduit de la culture afin
d’augmenter  la  rentabilité  de  la  culture  de  chanvre
textile.

Ce  financement  s’inscrit  dans  la  mesure 9  de  la
stratégie Circular Wallonia et, à ce jour, les résultats de
ces actions, tels qu’ils me sont décrits, sont :

- la  réalisation  d’essais  en  placettes  de  quatre
variétés à deux moments de coupes ;

- le  taux  de  remplissage  des  fibres  évalué  à
différents stades de végétation ;
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- les  tests  de  différentes  méthodes  de  séchage
mobilisant  des  équipements  déjà  présents  en
Wallonie ;

- différents  modes  d’extraction  des  molécules
d’intérêt contenues dans les sommités testées.

Ont  aussi  été  évalués  les  coûts  respectifs  des
différentes méthodes de séchage et d’extraction et, par
ailleurs, à des fins de recherche, des extraits bruts ont
été réalisés. Il semble que certains résultats prometteurs
ont été acquis en ce qui concerne le potentiel fongicide
et bactéricide des extraits des sommités. C’est à suivre.

Des  prélèvements  similaires  en  année  deux
permettront  de  voir  si  cette  tendance  se  répète.
L’ensemble des résultats issus de ces différentes actions
seront compilés dans un rapport final présenté lors de la
journée de l’extraction, à laquelle je vous invite, prévue
le  19 septembre 2023.  Le  projet  ExtraHempWal  fait
appel  à  quatre  employés  de  ValBiom.  Parmi  eux,
comme  vous  le  relevez,  un  agent  a  une  activité
professionnelle  complémentaire  extérieure  à  ValBiom,
en  tant  que  cofondateur  d’une  jeune  entreprise  qui
développe  et  commercialise  des  produits  à  base  de
chanvre à  des  fins  médicales  ou paramédicales.  Cette
situation était,  semble-t-il,  bien connue de  ValBiom à
l’engagement de cet agent. ValBiom souhaitait recourir
ainsi aux connaissances approfondies et à l’expertise de
cette personne, notamment en matière de réglementation
entourant  la  production  et/ou  la  transformation  du
chanvre.

Des  informations  qui  me  sont  communiquées  –  à
valider,  bien  sûr  –,  il  semble  qu’aucun  dirigeant  de
ValBiom ne soit actuellement concerné par une situation
qui  pourrait  relever  d’un  conflit  d’intérêts  ou  de
possibles  perceptions  d’un  conflit  d’intérêts.  Un
dialogue  a  été  entamé  avec  les  acteurs  et,  à  titre
conservatoire, la direction de ValBiom, en concertation
avec  son  conseil  d’administration,  m’indique  avoir
demandé  à  l’employé  concerné  de  suspendre  les
contacts avec le secteur et toute action en lien avec la
valorisation des résultats, afin de permettre aux organes
de gestion d’analyser  la  situation en profondeur et  de
poursuivre le dialogue avec les acteurs du secteur.

J’ai  demandé  qu’un  rapport  précis  me  soit
communiqué  à  la  suite  de  l’examen  réalisé  par  les
instances de gestion de ValBiom, de manière à ce que
toute la transparence puisse être faite – s’il échet bien
sûr, si besoin – sur cette situation.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Janssen.

M. Janssen (MR).  –  Merci,  Monsieur le  Ministre,
d’avoir  tout  d’abord précisé les  décisions récentes  du
Gouvernement  concernant  le  projet  ExtraHempWal,
notamment  quant  à  sa  prolongation  jusqu’à  fin
août 2025.  Je  ferai  mon possible  pour  participer  à  la
journée de l’extraction prévue en septembre prochain.

Merci  aussi  pour  les  informations,  les  précisions
quant  à  l’agent  de  ValBiom dont  vous avez parlé.  Je
pense en effet qu’il était sain de suspendre une partie de
son activité qui pouvait laisser penser qu’il y avait un
risque  de  conflit  d’intérêts  et  de  prendre  les  mesures
nécessaires  pour  poursuivre  l’examen  tel  que  vous
l’avez  détaillé,  et  assurer  ainsi  toute  la  transparence
nécessaire.

QUESTION ORALE DE MME KELLETER À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « L’ÉTUDE
RELATIVE À LA CONSOMMATION DE

PRODUITS LOCAUX ET ISSUS DU CIRCUIT
COURT »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Kelleter à M. Borsus, Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres  de  compétences,  sur  « l’étude  relative  à  la
consommation  de  produits  locaux  et  issus  du  circuit
court ».

La parole est à Mme Kelleter pour poser sa question.

Mme Kelleter (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,
l’Observatoire de la consommation a publié une étude
menée en  février 2023 relative  à  la  consommation de
produits locaux et issus du circuit court. Les résultats de
cette  étude  sont  encourageants,  mais  pas  encore
satisfaisants.  Je  suppose  que  vous  avez  pris
connaissance des résultats de cette étude.

On  y  apprend  notamment  que  87 %  des
consommateurs  interrogés  envisagent  de  consommer
davantage  de  produits  issus  des  circuits  courts.  C’est
une excellente nouvelle, ce chiffre témoigne de la prise
de conscience de l’importance de consommer local  et
responsable  en  Wallonie,  et  ce,  malgré  les  crises
successives que nous vivons, qui impactent grandement
les  producteurs  locaux.  On  a  déjà  eu  l’occasion  de
discuter de cet enjeu.

Néanmoins,  seulement 36 % des consommateurs –
un tiers – indiquent consommer une à plusieurs fois par
semaine de la nourriture issue des circuits courts. C’est
dans l’écart entre ces deux chiffres que l’on voit qu’il y
a encore du travail à faire.

Il est intéressant d’observer les freins à l’achat qui
ont été cités. On y retrouve notamment le manque de
points  de  vente  et  l’offre  limitée  pour  24 %  des
consommateurs.  Face  à  ce  constat,  quelles  mesures
mettez-vous en place pour encourager le développement
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de points de vente de produits locaux et issus du circuit
court ?

Deux  tiers  des  sondés  aimeraient  recevoir  des
informations et présentations des lieux de vente autour
de chez eux. Quelle stratégie existe par rapport à cela,
notamment  via  l’APAQ-W,  financée  pour  faire  la
promotion des produits locaux ?

Par ailleurs,  le  prix est  également  pointé  du doigt
comme un frein à l’achat ; ce n’est pas un scoop, c’est
souvent cité. Pourtant, acheter en circuit court signifie
qu’il y a moins d’intermédiaires entre le producteur et le
consommateur et que les personnes impliquées dans la
chaîne  de  production  sont  correctement  rémunérées.
C’est un avantage sérieux pour les producteurs qu’il ne
convient  pas  de  négliger.  Le  prix  n’est  pas
nécessairement  supérieur  à  un  prix  similaire  issu  des
filières classiques, et il est également plus stable. On l’a
vécu pendant la guerre en l’Ukraine, et on le vit encore.
C’est peut-être, pour certains produits, un a priori qui
est faux, surtout quand on parle d’aliments locaux, de
saison,  qui  ne  sont  pas  transformés.  Là  souvent,  on
trouve des  légumes en circuits  courts  qui  sont  moins
chers  qu’au  supermarché  et  qui  sont  plus  sains.  Une
sensibilisation serait utile et instructive à ce sujet.

Avez-vous prévu des campagnes ou l’APAQ-W a-t-
elle  prévu des  campagnes qui vont  en ce sens ?  Cela
permettrait  de  toucher  un  public  plus  large  et  des
personnes,  peut-être,  qui  aujourd’hui  ne  consomment
pas encore du local, mais qui le feraient peut-être si l’on
déconstruisait leurs préjugés qui sont en partie faux.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Madame la Députée, j’ai effectivement
pris connaissance de façon très approfondie de l’étude
de  l’APAQ-W.  Vous  n’ignorez  pas,  par  ailleurs,  que
l’amplification  des  travaux  de  l’Observatoire  de  la
consommation relève d’une initiative que j’ai  prise et
que le Gouvernement a acceptée dans le cadre du Plan
de relance de la Wallonie.

Un récent  événement,  assorti  d’une  conférence  de
presse que j’ai eu le plaisir de donner avec l’APAQ-W a
en effet permis aux équipes de notre agence de dévoiler
le détail de cette étude particulièrement intéressante.

Comme  vous  le  relevez  à  juste  titre,  l’intérêt
croissant des consommateurs pour les circuits courts est
indéniablement encourageant, même si le prix, dans la
projection ou dans la réalité, ou dans la perception qu’en
ont  les  consommateurs,  est  et  reste  parfois  considéré
comme  un  frein  à  l’achat  de  produits  locaux.  À  cet
égard, nous devons rétablir un certain nombre de vérités
auprès des consommateurs, qui expriment souvent à tort

cette crainte, et aussi expliquer que derrière le prix, il y
a une juste rémunération, il y a une dimension locale, il
y a un impact sociétal positif. Tout porte à considérer, en
effet, que s’approvisionner en circuits courts est le plus
souvent une démarche effectivement compatible avec le
pouvoir  d’achat,  en  tout  cas  de  la  plupart  de  nos
concitoyens.

Par  ailleurs,  en ce  qui concerne le  développement
des points de vente de produits locaux, il faut rappeler le
déploiement  non  seulement  des  halls  relais  agricoles,
mais aussi d’une récente initiative en direct de la ferme
que  j’ai  pu  développer,  avec  mes  services,  avec
l’APAQ-W  et  aussi  avec  le  SPW ARNE  et  en
collaboration avec la Flandre. Elle consiste, à la suite de
la convention collective relative aux écochèques – ceux-
ci  étant  inclus  dans  le  package  de  rémunération  –,  à
permettre  de  payer  dorénavant  ces  produits  locaux
commercialisés  en  direct  de  la  ferme  avec  des
écochèques  dont  dispose,  une  partie  en  tout  cas,  des
travailleurs. Le système est désormais en application.

Ensuite,  en  ce  qui  concerne  la  stratégie
d’information  des  consommateurs,  beaucoup
d’initiatives sont soutenues par l’APAQ-W. Je soutiens
moi-même  l’amplification  de  ces  initiatives.  Notons
lachargedecuisinelocale.be comme toile de fond d’une
série  d’actions,  campagnes  de  promotion,  instruments
digitaux,  sites  internet,  bases  de  données,
géolocalisation  à  disposition  des  consommateurs,
applications  mobiles.  Notons  que  pas  moins  de
16 000 personnes  ont  adhéré  volontairement  à  cette
charte, elle-même gratifiée de plus de 21 000 followers
sur Facebook et plus de 15 000 followers sur Instagram
en la faveur de la foire de Libramont.

Nous  allons  encore  donner  une  amplification
supplémentaire  à  ces  différents  outils  de
communication.  Le  but  est  de  valoriser  nos  produits
bios,  nos  produits  locaux,  nos  produits  de  proximité.
Les réseaux sociaux, des émissions, nos ambassadeurs,
la presse télévisée, la radio rédactionnelle sont aussi des
vecteurs  de  diffusion  des  messages  régulièrement
activés  et  qui  encouragent  la  consommation  locale.
Entre  autres  initiatives,  je  voudrais  rappeler  le  réseau
Table de terroir qui rassemble aujourd’hui 71 tables du
terroir. La charte est bien précise : ces tables du terroir
doivent  s’engager,  dans  leur  établissement,  à
commercialiser des produits locaux. Ces 71 détenteurs
des tables du terroir sont eux-mêmes approvisionnés par
plus de 600 producteurs locaux.

Avec  le  Collège  des  producteurs,  nous  travaillons
aussi à travers les circuits que représentent les grandes
et  moyennes  surfaces,  avec  notamment  un  certain
nombre  d’équipements  tout  récents  qui  sont  déployés
dans ces grandes et moyennes surfaces.

Vous  savez  que  l’on  avait  ajouté  un  budget  cette
année  en  ce  qui  concerne  la  commercialisation  des
produits bios et des produits locaux. Le but est que le
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faisceau  de  ces  mesures  et  un  retour  durable  à  une
situation plus stable en termes de prix de l’énergie, en
termes  de  pression  sur  le  pouvoir  d’achat  de  nos
concitoyens,  nous  permettent  de  nous  réinscrire
durablement  à  la  hausse  en  ce  qui  concerne  la
consommation des produits locaux et des produits issus
de circuits courts, notamment des produits bios.

Ce sont les tendances que l’on observe en ce début
d’année 2023. Il est encore trop tôt pour affirmer que
cette tendance sera pérenne. Néanmoins, l’hirondelle du
printemps de 2023 semble annoncer quelques horizons
plus positifs,  ce que nous tentons de concrétiser  avec
toutes  les  initiatives  et  toutes  les  équipes :  APAQ-W,
Collège des producteurs et le secteur associatif.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Kelleter.

Mme Kelleter (Ecolo).  –  Merci  sincèrement,
Monsieur  le  Ministre,  pour  les  différentes  actions
entreprises.

Il  est  effectivement  intelligent  de  viser  les
collectivités  parce  que  cela  permet  d’avoir  un  accès
socialement juste à cette nourriture saine et de qualité.

Il faut rétablir la vérité en ce qui concerne le prix,
c’est  un  constat  que  nous  partageons.  Il  ne  faut
cependant pas oublier que, face à ces nouvelles, qui sont
très  encourageantes  et  très  positives,  il  y  a  encore
aujourd’hui beaucoup de producteurs  qui  ne  vont  pas
bien. Beaucoup de producteurs et de magasins doivent
mettre la clé sous le paillasson.

J’ai  récemment eu l’occasion de faire  un tour des
producteurs  locaux de  ma  région.  Il  n’y  en  a  aucun,
mais vraiment aucun, sur une dizaine de visites, qui m’a
dit que la demande manque. La demande est existante
pour leurs produits. Le problème est qu’ils ne peuvent
pas  augmenter  le  prix  au-delà  de  ce  qu’ils  sont
maintenant, parce qu’ils ont moins accès aux subsides
que certains  agriculteurs  plus  grands,  plus  classiques.
Cela leur pose de grands problèmes, parce que, même
avec la prime de 4 000 euros à l’hectare qu’ils ont eue,
ils n’arrivent pas à joindre les deux bouts.

Ce n’est pas la demande, ce sont plutôt les subsides
et  le  soutien public  qui manquent pour certains  petits
maraîchers.  En  effet,  si  un  maraîcher  cultive  sur
0,6 hectare,  il  n’a pas les 4 000 euros à  l’hectare,  il  a
2 500 euros  plus  ou  moins.  Cela  leur  fait  beaucoup
d’argent en moins. Il conviendra de veiller à ce que cet
écart  entre les subsides et  l’apport  qu’ils  font pour la
société soit comblé.

QUESTION ORALE DE M. SAHLI À M. BORSUS,
MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU COMMERCE

EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE ET DE
L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

MALAISE DES VÉTÉRINAIRES »

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

SOUTIEN DU GOUVERNEMENT WALLON À LA
CRÉATION D’UN OBSERVATOIRE POUR

LUTTER CONTRE LE MALAISE DES
VÉTÉRINAIRES »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Borsus, Ministre de l’Économie,
du  Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, de :

- M. Sahli, sur « le malaise des vétérinaires » ;
- M. Antoine,  sur  « le  soutien  du  Gouvernement

wallon à la création d’un observatoire pour lutter
contre le malaise des vétérinaires ».

La parole est à M. Sahli pour poser sa question.

M. Sahli (PS).  – Monsieur le  Ministre,  le  malaise
des vétérinaires est réel et profond. Plusieurs éléments
viennent  définir  les  causes  de  ce  malaise,  tels  que  la
charge de travail – en particulier pour les vétérinaires
spécialisés en gros animaux, en pénurie –,  la peur de
l’erreur,  la  négligence  ou  la  maltraitance  constatée
d’animaux ou encore la charge émotionnelle face à la
détresse.

Afin  de  lutter  contre  cette  situation,  qui  voit  les
vétérinaires  présenter  deux  fois  plus  de  risques  de
suicide que leurs confrères et  consœurs exerçant dans
les professions de santé humaine, les professionnels ont
décidé de lancer un observatoire de la profession en vue
de  contrer  la  dégradation  et  la  perte  de  services
vétérinaires à la  population ;  celui-ci  aurait  ainsi pour
première mission de mettre en place un cadre structuré
pour ces données qui formeraient la base d’une étude
démographique  et  écosociologique  de  la  profession,
alors  qu’il  n’existe  pas  aujourd’hui,  en  Wallonie,  de
vision claire sur le sujet.

Un protocole d’accord a été soumis à votre cabinet
qui a accepté de soutenir le dossier avec vos collègues
aux niveaux communautaire et  fédéral.  Quelle  sera la
nature  du  soutien  wallon  à  cette  initiative  des
vétérinaires ?
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Dans  quelle  mesure  pouvez-vous  impliquer  les
services relevant des compétences de votre collègue en
charge  de  la  Santé  pour  tenter  de  lutter  contre  cette
problématique du taux de suicide des vétérinaires ?

Comment  allez-vous,  en  concertation  avec  le
secteur,  lutter  contre  la  désertification  des  services
vétérinaires,  en  particulier  pour  le  milieu  agricole  et
dans les zones rurales ?

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à  M. Antoine
pour poser sa question.

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
de  par  nos  origines  ou  nos implantations  respectives,
nous  connaissons  bien  la  ruralité  dans  laquelle  les
vétérinaires  jouent  un  rôle  majeur  à  la  fois  de
sauvegarde pour le bien-être des animaux et de relais de
conseil  auprès des agriculteurs qui en ont cruellement
besoin,  notamment  lors  des  naissances.  Le  plus  beau
métier du monde est menacé. Voilà une sentence qui a
été  avancée  ces  derniers  temps  par  différents
représentants du monde vétérinaire. Ces derniers ont le
blues  et  ce  n’est  ni  plus  ni  moins  que  l’avenir  de  la
profession qui est menacé aujourd’hui, dénonce l’Union
professionnelle  des  vétérinaires  rejointe  par  de  très
nombreux témoignages de terrain, où une génération de
vétérinaires  aujourd’hui  est  lassée,  fatiguée  de  leurs
conditions  de  travail.  Ce  qui  était  considéré  naguère
comme  le  plus  beau  métier  du  monde  par  des
générations  de  jeunes  étudiants  à  qui  l’on  demandait
quelle  était  leur  profession  préférée  est  désormais
considéré comme une utopie, voire une malédiction par
plus d’un vétérinaire sur deux.

Rappelez-vous,  l’UPV  avait  déjà  tiré  la  sonnette
d’alarme l’été dernier à Libramont – il y a à peu près un
an – en présentant les résultats d’une enquête sur le mal-
être  de  leur  profession.  Au  premier  rang  de  ces
problèmes,  il  y  a  la  difficile  organisation  des  gardes
ainsi  que  les  horaires ;  quand  je  dis  « difficile
organisation »,  je  devrais  vous  dire  « l’impossible
organisation ».  Dans ma région,  depuis  des  années,  il
n’y a plus de structure de garde de vétérinaires.  Vous
devez tirer votre plan ou vous adresser à une clinique
vétérinaire qui peut alors offrir, mais à des conditions
très particulières, une intervention 24 heures sur 24.

En  effet,  par  manque  de  professionnels,  les
vétérinaires travaillent très largement plus de 45 voire
60 heures  par  semaine.  Face  à  ces  éléments,  un
consortium,  composé  de  l’Union  professionnelle
vétérinaire,  du  Conseil  régional  d’expression
francophone de l’Ordre des vétérinaires,  de la Faculté
vétérinaire et de l’Agence fédérale pour la sécurité de la
chaîne alimentaire, s’est réuni et a décidé de créer un
observatoire  des  offices  vétérinaires.  L’objectif  du
consortium serait  de  présenter  ou  de  tenter  d’avancer
une solution à cette situation lors de la très prochaine
Foire de Libramont, fin de ce mois.

J’imagine que tous ces éléments vous sont revenus ;
que  vos services,  sinon  vous-même,  les  ont  analysés,
examinés ;  que  vous  en  avez  tiré  déjà  une  première
évaluation.  C’est  la  première  question  que  je  vous
soumets :  quelle  est  votre appréciation de  la  situation
actuelle, notamment en regard de la pyramide des âges
ou de  la  disponibilité  de  vétérinaires  pour  les  grands
animaux, alors que la plupart de celles et de ceux qui
s’installent aujourd’hui se réservent pour les animaux de
compagnie ?

Quelles mesures de soutien allez-vous octroyer aux
consortiums en projet ?

Comptez-vous  dégager  des  moyens  financiers
supplémentaires  afin  d’enrayer  la  pénurie  de
vétérinaires  constatée  dans  certaines  régions,  par
exemple  en  facilitant  leur  implantation,  en  prenant  à
charge  l’une  ou  l’autre  des  conditions  financières
nécessaires à leur établissement ?

Comptez-vous  élaborer,  avec  votre  collègue,  la
nouvelle  ministre  de la  Fédération Wallonie-Bruxelles
chargée  de  l’Enseignement  supérieur  et  universitaire,
une  stratégie  commune  de  promotion  des  études  de
vétérinaire  –  j’ajouterai,  des  études  de  vétérinaire  en
milieu rural ? C’est là que le bât blesse plus que jamais.

Je  vous  sais  proche  de  la  ruralité  et  du  monde
agricole. La question a toute son acuité aujourd’hui et
doit mobiliser les femmes et les hommes politiques de
premier rang, dont vous êtes, pour identifier au plus vite
des  solutions  concrètes  en  faveur  de  cette  profession
aujourd’hui  durement  concernée  par  les  récentes
évolutions sociétales.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Messieurs les Députés, depuis la Foire
de Libramont 2022, déjà antérieurement et à intervalles
réguliers, un cri d’alarme est exprimé par rapport à la
situation des vétérinaires, à leur malaise et au manque
de vétérinaires également.

Suivant  les  différentes  études,  la  situation  de  la
profession  est  en  effet  inquiétante.  Ces  indicateurs
montrent la pénibilité de ce métier et une désaffection
des praticiens, notamment ruraux, une diminution de la
disponibilité,  notamment  des  gardes,  la  difficulté,  à
certains  moments,  de  trouver  un  vétérinaire.  Un tiers
seulement des vétérinaires a confiance en l’avenir ; on a
interrogé ces derniers.

Un  autre  élément  préoccupant  est  que  les  jeunes
vétérinaires figurent parmi les plus fragilisés dans leur
engagement. Par ailleurs, plus d’un vétérinaire sur trois
quitte la pratique en Belgique francophone dans les trois
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ans qui suivent  son installation.  J’ai  eu l’occasion de
rencontrer,  la  semaine  dernière,  à  la  fois  la  section
francophone de l’Ordre, l’UPV, et l’Université de Liège,
à  travers  sa  doyenne,  pour  analyser  l’ensemble  des
éléments de la situation et aussi le consortium qui a été
établi,  tel  que vous l’avez évoqué, avec un quatrième
partenaire qui est l’AFSCA.

À travers cet observatoire, les partenaires – Ordre,
UPV et l’Université de Liège dans son département de
médecine vétérinaire et l’AFSCA – ont pour objectif, un
peu à l’instar de ce qui s’est fait en France, d’avoir une
analyse très précise, mais aussi monitorée dans le temps
de  l’ensemble  des  paramètres,  des  éléments,  des
difficultés  de  la  profession,  mais  aussi  de  différentes
solutions  à  y  apporter.  Leur  objectif  est  de  lancer  ce
projet dès que possible, comme vous l’avez vous-même
évoqué.

Après cette rencontre, j’étais moi-même présent, ce
week-end, à la cérémonie de remise des diplômes à la
faculté  de  médecine  vétérinaire  de  l’Université  de
Liège.  J’ai  eu  l’occasion  de  m’entretenir  avec  non
seulement  la  doyenne,  Mme Art,  mais  aussi  avec une
série de professeurs et d’étudiants.  Le phénomène, tel
que vous le  décrivez,  est  bien présent  d’autant qu’un
autre élément s’est ajouté : pour d’excellentes raisons, il
y a un contingentement des inscriptions des étudiants en
faculté de médecine vétérinaire. Ce contingentement est
légitime,  sans  quoi  les  conditions  pour  professer  et
transmettre le savoir n’étaient plus réunies. En outre, il
y a une présence d’étudiants français, qui est moindre
qu’avant,  d’après  ce que  j’ai  pu observer,  ce  qui  fait
qu’un certain nombre d’étudiants rentrent au pays.

Ainsi, cette situation et l’ensemble des éléments que
vous  me  décrivez  m’ont  été  confirmés  lors  de  ces
différentes rencontres. Nous constatons, au surplus, que
nous  avons  une  situation  qui  fait  que  nous  sommes
confrontés  à  pas  mal  de  crises :  la  grippe  aviaire,  la
peste  porcine  africaine  et  bien  d’autres.  Puis,  nous
sommes dans un phénomène où de plus en plus – c’est
le  concept  One  Health qui  appréhende  et  étudie  ces
éléments  –  les  frontières  entre  maladies  humaines  et
maladies  animales  sont  quelquefois  ténues,  avec  ce
phénomène  des  zoonoses.  Par  ailleurs,  un  lien  avec
l’environnement est encore bien présent.

De surcroît, avec l’émergence d’un certain nombre
de  maladies,  voire  de  pandémies,  on  a  un  besoin
croissant.

Il  existe  également  des  conséquences  pour  les
exploitations  agricoles  dans la  dimension  économique
de celles-ci ou tout simplement dans la pérennisation de
l’activité.  Il  y  a  aussi  une  dimension  de  bien-être
animal, que ce soit pour les animaux de rente ou ceux de
compagnie.  De  surcroît,  il  faut  compter  avec
l’émergence  des  NAC,  les  nouveaux  animaux  de
compagnie. Vous observez que tous les ingrédients sont
réunis pour que l’on ait ici un problème croissant.

Après  toutes  ces  concertations,  j’ai  décidé  de
prendre le taureau par les cornes. Il faut vraiment des
actions multisectorielles qu’elles relèvent du Fédéral ou
du  régional,  d’une  compétence  ou  l’autre ;  il  faut
avancer.  C’est  en  ce  sens  que  le  cabinet  du  ministre
fédéral de l’Agriculture était aussi présent lors de notre
rencontre de la semaine dernière. Une série de contacts
sont  menés  et  le  seront  de  manière  à  répondre  aux
problèmes aujourd’hui rencontrés.

La première étape, c’est de soutenir cet observatoire,
ce que j’ai l’intention de faire. Je suis en train de mener
les  contacts  avec  mon  administration  et  bientôt  avec
l’Inspection  des  finances  de  manière  à  mobiliser  les
moyens.

Comme  toute  bonne  stratégie  ou  gestion  d’un
problème,  le  caractère  affiné  du  diagnostic  et  des
mesures  que  l’on  prend  ailleurs,  que  l’on  pourrait
prendre chez nous ou que l’on prendra chez nous, fait
partie  du  dispositif.  Il  est  encore  trop  tôt  alors  pour
détailler les mesures. Un certain nombre de réflexions
ont  déjà  été  menées.  Par  ailleurs  –  j’en  termine,
Madame  la  Présidente  –,  il  faut  signaler  que  j’ai
l’intention de prolonger le soutien aux associations de
vétérinaires,  qui  était  déjà  une  initiative  de  mon
prédécesseur, le ministre René Collin. En effet, le fait
d’associer et de permettre aux vétérinaires de travailler
ensemble est un élément qui diminue la pression et qui
fait que l’on peut s’organiser en termes de gardes.

Comme vous le savez, c’était une ferme chez moi.
Le fait que les vétérinaires soient associés leur permet
de diminuer à la fois la pression et d’assumer les pics
d’activité, notamment à certains moments, par exemple
en  période  de  vêlage,  tout  comme  l’ensemble  des
sollicitations. Cette situation doit être prise avec le plus
grand  sérieux,  sans  quoi  on  va  au-devant  de  graves
difficultés. Il y en a déjà maintenant, mais ces difficultés
vont aller en croissant.

Outre  les  vétérinaires  ruraux,  comme  vous  l’avez
mentionné, les vétérinaires qui s’occupent des animaux
de compagnie et des nouveaux animaux de compagnie,
il  y  a  également une série  de vétérinaires absolument
indispensables  dans  les  administrations,  dans  les
institutions, mais aussi dans les sociétés privées. On a
besoin de vétérinaires à l’AFSCA et dans pas mal de
départements. On me dit qu’il y a des difficultés en ce
qui concerne les prestations des vacataires de l’AFSCA,
qui sont des difficultés émergentes et croissantes dans
les abattoirs.

On  voit  que  tout  cela  ne  va  créer  un  tissu  de
difficultés  qu’il  faut  prendre  à  bras-le-corps  et  dès
maintenant.  Voilà  un résumé de  ce  que  je  peux vous
indiquer sur ce sujet.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS). – Merci, Monsieur le Ministre, pour
vos éléments de réponse. Je note avec satisfaction votre

P.W. – C.R.I.C. N° 194 (2022-2023) – Mardi 11 juillet 2023 36



mobilisation sur cette question. Vous êtes non seulement
mobilisé, mais vous essayez de mobiliser autour de vous
pour que des solutions et des réponses soient trouvées,
mais aussi qu’elles soient mieux adaptées à la situation
que rencontrent les vétérinaires aujourd’hui.

Je note également que vous êtes tout à fait preneur
d’un  soutien  à  l’observatoire.  Pour  le  moment,  vous
analysez la situation pour que les moyens à dédicacer à
celui-ci  soient  les  plus  adaptés  et  vous  continuez  à
soutenir  les  associations  vétérinaires.  Vous  vous  êtes
aussi engagé à réfléchir à d’autres solutions. Vous êtes
en train d’analyser le dossier.

Je reviendrai vers vous dans les prochaines semaines
pour voir la portée des réponses que votre cabinet et vos
collègues apporteront à cette question.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
la  prise  de  conscience  est  manifeste,  je  l’entends  de
votre  part.  C’est  celle  que  nous  voulons  relayer  sur
différents bancs de cette assemblée.

Cependant, j’ai trois considérations.

Vous  n’avez  pas  été  très  précis  sur  les  modalités
d’intervention financière. Au mieux, j’espère que vous
les annoncerez à Libramont,  c’est  de tradition, et  que
nous en prendrons connaissance par la suite. Au pire, je
ne voudrais pas qu’elles soient reportées aux calendes
grecques alors que nous sommes bien d’accord, vous,
moi et M. Sahli, qu’il y a urgence.

Ensuite, dans les concertations que vous menez avec
l’Union  professionnelle  vétérinaire,  il  faudrait
déboucher sur une organisation généralisée des gardes,
ce qui n’existe plus pour le moment. J’insiste, dans l’est
du  Brabant  wallon,  par  exemple,  cela  fait  plusieurs
années qu’il n’y a plus de garde, ce qui pose de graves
problèmes,  non  seulement  pour  les  vétérinaires  qui
doivent réagir en sursaut et en urgence, mais également
pour ceux qui attendent leur visite.

Enfin, concernant les études vétérinaires, certes, il y
a  un  contingentement,  mais  qui  fait  que  lorsque  l’on
arrive en master et en doctorat, la moitié des étudiants
restants sont français et retournent dans leur pays. Dès
lors,  dans  les  limites  d’une  organisation  académique
performante, une réflexion doit s’engager sur le nombre
d’étudiants  vétérinaires  qui  resteront  dans  notre  pays,
parce  que  des  manques  et  des  lacunes  me  semblent
évidents dans plusieurs régions.

Vous l’aurez compris,  nous reviendrons vers vous.
Vous avez promis de prendre le taureau par les cornes et
j’espère qu’il n’y aura pas de nouveau coup vache pour
cette profession durement touchée.

INTERPELLATION DE M. SCHONBRODT À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

HAUSSE DES FAILLITES EN WALLONIE AU
PREMIER SEMESTRE 2023 »

QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR
« L’AUGMENTATION DU NOMBRE DE

FAILLITES EN WALLONIE »

QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

HAUSSE DES FAILLITES EN WALLONIE »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle
l’interpellation  et  les  questions  orales  à  M. Borsus,
Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la
Recherche  et  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de
l’IFAPME et des Centres de compétences, de :

- M. Schonbrodt,  sur  « la  hausse  des  faillites  en
Wallonie au premier semestre 2023 » ;

- M. Fontaine, sur « l’augmentation du nombre de
faillites en Wallonie » ;

- Mme Schyns,  sur  « la  hausse  des  faillites  en
Wallonie ».

Mme Laruelle se joint à l’interpellation.

La parole est à M. Schonbrodt pour développer son
interpellation.

M. Schonbrodt (PTB). – Monsieur le  Ministre,  je
voulais revenir sur la question des aides aux entreprises,
particulièrement aux indépendants, TPE et PME, dans la
crise énergétique. On en a parlé encore il y a un instant.

Si je reviens sur ce qui a été fait, vous avez été, à
bien  des  égards,  copieusement  critiqué  sur  vos  aides,
que ce soit  de notre côté,  du côté des Engagés,  mais
aussi sur des acteurs de terrain, pour votre soutien aux
indépendants pendant cette période de crise.

D’abord,  ce  que  nous  avions  demandé,  proposé,
soutenu, quant à nous, c’était un travail de blocage des
prix pendant cette période de crise, comme certains de
nos voisins l’ont fait, quasiment tous sauf la Belgique.
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Cela n’a pas été la décision de votre parti au Fédéral. À
la Région, vous vous êtes retrouvé à mettre en place des
aides  pour  essayer  d’un  petit  peu  soutenir  ces
indépendants pendant cette période de crise.

Là-dessus, première critique que vous avez essuyée,
c’est le fait  d’intervenir fort tard,  puisque la première
demande d’aide, comme vous avez décidé de la calquer
sur  les  différences  entre  la  facture  d’énergie  au
quatrième  semestre 2022  et  celle  du  quatrième
semestre 2021,  il  a  fallu  attendre  que  ces  chiffres
arrivent.  Alors  que  la  crise  commençait  en
septembre 2021,  vous avez commencé à  proposer  des
aides  le  6 février 2023,  avec  des  critères  assez
compliqués.

À l’époque, vous aviez pris l’exemple du boulanger
avec sa facture qui passait de 3 000 à 10 000 euros et
qui  allait  toucher  1 000 euros  d’aide  pour  cette
augmentation  de  7 000 euros  sur  sa  facture.  Dans  le
même temps,  vous  proposez  des  aides  qui  pouvaient
monter  jusqu’à  7,5 millions  d’euros  pour  les  grandes
entreprises très consommatrices d’énergie.

On  voit  la  différence  entre  1 000 euros  et
7,5 millions d’euros.  Il  y  a,  à  notre sens,  deux poids,
deux mesures dans l’aide ; on vous avait déjà critiqué
pour  cela  à  l’époque.  Dans  la  réalité,  je  ne  suis  pas
certain qu’une aide, d’un coup, de 7,5 millions d’euros
ait existé. M. Mugemangango vous avait interrogé sur le
fait  de savoir qui avait  reçu quel montant,  mais vous
avez  refusé  de  répondre.  Ce  manque  de  transparence
nous inquiète également : il serait intéressant de savoir
ce qui a été donné comme aide.

Cette  aide  a  été  proposée  du  6 février  au  5 mars.
Toutefois,  vu  le  peu  de  demandes,  le  7 mars,  vous
décidez  de  prolonger  les  demandes  d’aide  jusqu’au
20 mars.  Au final,  seules  265 entreprises  ont introduit
une  demande  alors  que  le  besoin  sur  le  terrain  est
gigantesque.  Visiblement,  cette  aide  ne  correspondait
pas aux attentes du terrain.

Le  21 mars,  le  lendemain  de  la  clôture  de  votre
première aide, vous décidez d’en créer une deuxième.
Vous  donnez  raison  à  ceux  qui,  comme  nous,  vous
suggéraient  un  assouplissement  des  règles.  Vous
augmentez  l’aide  de  1 000 euros  à  1 600 euros.  De
l’autre  côté,  vous  assouplissez  les  règles  pour  les
multinationales  puisqu’elles  ne  doivent  plus  être  en
perte,  mais  en  baisse  de  chiffre  d’affaires  et  elles  ne
doivent plus avoir essuyé une augmentation du double –
de 200 % –, mais de 150 % de leurs factures d’énergie
pour être éligibles à votre aide. Vous faites passer ces
aides du 21 mars au 31 mai.

Ces  périodes  sont  passées.  Pour  nous,  il  est
intéressant  de  voir  le  résultat  sur  le  terrain,  car,  à
l’examen des chiffres publiés par Graydon Creditsafe, le
nombre de faillites est assez interpellant. Je vous avais
déjà interpellé à l’époque sur le fait qu’il y avait sept

faillites par jour en Wallonie. Dans les faits, on constate
que, pendant cette période, on est quasiment passé à huit
faillites par jour.

Force est de constater que l’aide que vous avez mise
en place est apparemment passée à côté de sa cible. Il y
a eu très peu demandes et un effet sur le terrain qui ne se
fait pas sentir. C’est même le contraire : la situation se
dégrade sur le terrain. La Cour des comptes pointait que
vous aviez prévu 175 millions d’euros pour cette aide et
n’avez consommé que 16 millions d’euros.

Je  voudrais  connaître  le  bilan  que  vous  tirez  du
système d’aide  que  vous  avez  mis  en  place.  Comme
indiqué, sur les 175 millions d’euros prévus, 16 millions
d’euros  ont  été  consommés,  tandis  que  93 millions
d’euros ont été retirés à l’occasion du dernier ajustement
budgétaire  pour  l’affecter  au  financement  des
communes  sinistrées.  Il  reste  encore  66 millions
d’euros. Comptez-vous refaire une aide ? Quels sont vos
projets à ce niveau ?

Envisagez-vous enfin d’étudier la possibilité de faire
des  aides  automatiques ?  Apparemment,  les  mesures
prévues  n’étaient  pas  de  nature  à  permettre  aux
indépendants de demander votre aide.

Si l’on regarde de plus près les chiffres de Graydon
Creditsafe, on voit que la moitié des faillites concerne
des entreprises de moins de cinq ans et que les secteurs
ne sont pas touchés tous de la même façon. Le secteur
de la construction est particulièrement touché. Cela peut
se comprendre puisque le prix de l’énergie se répercute
sur d’autres choses dont les matériaux de construction.

Avez-vous  rencontré  des  indépendants  dans  ce
secteur ?  Comptez-vous  prendre  des  mesures
spécifiques ?

Si  vous  envisagez  de  faire  de  nouvelles  aides  par
rapport  aux  indépendants,  comptez-vous  les  faire  de
façon automatique ? Comptez-vous aussi faire des aides
en  faveur  de  plus  grandes  entreprises,  voire  des
multinationales ?

Allez-vous,  en  cas  de  nouvelle  vague  d’aides,
maintenir  les  conditions  telles  qu’elles  étaient  pour
l’aide précédente pour ce type d’entreprise ?

Mme la Présidente.  – La parole est à M. Fontaine
pour poser sa question.

M. Fontaine (PS). – Monsieur le Ministre, je vais
rester  dans  le  thème  de  ma  question,  je  ne  vais  pas
déborder en tout sens : elle concerne l’augmentation du
nombre de faillites en Wallonie.

La  société  Graydon  Creditsafe  fournissant  des
informations  sur  les  entreprises  vient  de  donner  les
chiffres  pour  le  premier  trimestre 2023.  On  peut
constater  une  progression  de  5 %  des  faillites  en
Belgique.  En  Wallonie,  de  janvier  à  juin,  c’est  une
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augmentation de 20 %. Même si le niveau record des
années précovid n’est pas atteint, ces chiffres sont tout
de même préoccupants.

En revanche,  à  Bruxelles,  le  nombre de faillites a
fortement diminué avec un total de 761, soit le second
chiffre le  plus  bas  en 10 ans.  Pour cause,  dès  qu’une
entreprise en cessation de paiement n’a plus d’actif, la
FISC et l’ONSS demandent au tribunal de prononcer la
dissolution de cette entreprise plutôt que de passer par
l’étape  faillite,  ce  qui  explique  sensiblement  les  bons
chiffres bruxellois.

Quelle est votre analyse de la situation ? Par rapport
à  la  situation  de  janvier 2023,  lorsque  vous  avez  été
interrogé, quelles ont été les mesures prises pour freiner
cette  tendance,  en  collaboration  avec  les  outils
économiques ? Quel est votre avis sur les dispositions
prises à Bruxelles quant à la dissolution de l’entreprise
plus rapide ? Comment  éviter  un retour à  la  situation
précovid ?

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns
pour poser sa question.

Mme Schyns (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre,  en juin,  670 entreprises  ont été  déclarées en
faillite en Flandre, c’est un record pour le mois de juin.
Au total, après six mois, le nombre de faillites s’élève à
3 365, soit plus de 250 de plus qu’à la même période de
l’année record de 2013.

En Wallonie, 1 389 entreprises ont été déclarées en
faillite, soit 234 de plus par rapport à l’année dernière,
mais c’est tout de même un nombre inférieur à celles
enregistrées en 2014. À Bruxelles, le nombre de faillites
a  diminué,  mais  c’est  principalement  dû  à  un
changement de politique où de nombreuses entreprises
sont désormais portées devant les tribunaux pour être
dissoutes plutôt que d’être déclarées en faillite.

Un  fait  marquant  est  que  près  de  la  moitié  des
faillites, 41 %, concernent des entreprises de moins de
cinq ans.  Plusieurs  secteurs  connaissent  de  nouveaux
records de faillites notamment celui de la construction,
les transports et les garages.

Au  cours  du  premier  semestre,  l’ensemble  des
faillites  a  mis  en  péril  plus  de  11 000 emplois  en
Belgique.  L’affaire  la  plus  importante  a  été  celle  de
Makro,  avec  1 826 emplois,  selon  les  données  de
Graydon.  Ces  chiffres  témoignent  des  difficultés
économiques  auxquelles  de  nombreuses  entreprises
doivent faire face en Belgique, ce qui a un impact sur
l’emploi et l’économie dans son ensemble.

Avez-vous  des  contacts  avec  les  secteurs  les  plus
touchés, notamment ceux que j’ai cités tout à l’heure ?
Des  mesures  sont-elles  envisagées  pour  les  soutenir ?
Quels sont les secteurs les plus touchés, outre les trois
que je viens de citer ? Quelles sont les perspectives pour
eux ?  Assiste-t-on  à  une  nouvelle  répartition  de  leurs

parts  de  marché  vers  des  entreprises  wallonnes  ou
étrangères ?  Que  faire  pour  s’assurer  que  notre  tissu
économique ne soit pas pillé ?

Quelles  perspectives  avez-vous  pour  l’emploi
wallon ? Quelles solutions existent pour le préserver ?

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Laruelle
qui a demandé à se joindre à l’interpellation.

Mme Laruelle (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  je
voudrais me joindre à cette interpellation, car le sujet est
important. On voit les chiffres Statbel de 2022 ; on peut
toujours  trouver  qu’ils  sont  trop  importants,  mais  en
2022, on était  une des trois années avec le moins de
faillites en Région wallonne sur les 10 dernières années,
des  chiffres  moins  importants  que  certaines  années
précovid. Puis, on a ici des collègues qui font un peu
l’amalgame entre  le  coût  de l’énergie,  les  primes,  les
faillites, et cetera. On se rend compte que la situation est
un  peu  plus  complexe  et  mérite  un  peu  moins  de
simplisme.

Ce  qui  est  pour  moi  assez  interpellant  –
Mme Schyns  et  M. Fontaine  l’ont  dit  –  ce  sont  les
chiffres qui commencent à venir en 2023. On aurait pu
écrire  l’histoire  parce  que  certains  ne  parlent  que  du
coût de l’énergie. Rappelons-nous aussi qu’en janvier il
y a eu l’indexation des salaires et  que, pour certaines
entreprises,  notamment  des  petites,  ce  sont  des  coûts
très importants.

On semble également découvrir – ce qui selon moi
n’est pas nouveau – que les entreprises les plus jeunes
sont les plus fragiles. On dit toujours que les sept ou
huit premières années de la vie d’une entreprise sont les
plus délicates pour toute une série de raisons.

Quand  il  y  a  de  la  fièvre,  il  faut  donner  un
médicament  pour  la  faire  baisser.  C’est  l’action
curatrice. Mais ce qui m’intéresse, non seulement dans
le cadre de la restructuration de Wallonie Entreprendre,
mais aussi dans le cadre de votre action plus large sur
les aides économiques – aides aux indépendants et aux
entreprises –, c’est de savoir comment faire en sorte que
le  tissu  économique  wallon,  que  ce  soit  des  jeunes
entreprises avec plus de fragilité ou d’autres, soit plus
résilient à l’avenir par rapport à des chocs, qu’ils soient
énergétiques, relatifs à l’indexation ou autres.

Quelles sont les actions et les réflexions pour non
seulement faire baisser la fièvre, mais surtout avoir un
traitement de fond ? 

Malheureusement  ou  heureusement,  la  faillite  fait
partie de la vie de l’entreprise. Wallonie Entreprendre a-
t-elle des réflexions sur la meilleure façon de rebondir ? 

On  connaît  de  très  grandes  réussites
entrepreneuriales  basées  sur  un  premier  échec.
Comment faire en sorte qu’il ne reste pas purement et
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simplement un échec, mais puisse servir à faire mieux
demain, faire plus fort et être encore plus résilient ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Mesdames et Messieurs les Députés, eu
égard  aux  statistiques,  le  dernier  rapport  mensuel
évoqué  s’intéresse  aux  faillites  d’entreprises  sur  le
premier  semestre 2023  et  compare  aux  10 années
antérieures.  Au  niveau  régional  wallon,  on  dénombre
précisément 1 389 faillites de janvier  à  juin 2023, soit
une  hausse  par  rapport  à  2021  et  2022,  qui  étaient
respectivement  de  940 faillites  et  de  1 155 faillites
enregistrées.  Tout  en  gardant  à  l’esprit  que  ces  deux
années  ont  été  particulières,  compte  tenu  des
nombreuses mesures prises durant la crise sanitaire, de
l’impact de la crise sanitaire, des dispositions prises à ce
moment-là pour éviter les faillites et pour soutenir les
entreprises.

On  se  situe  d’ailleurs  toujours  en  dessous  des
valeurs  des  années  avant  le  covid  si  l’on  effectue  le
calcul  sur  la  même  période  de  janvier  à  juin.  La
dynamique  est  par  ailleurs  similaire  dans  les  autres
Régions. Il faut que l’on puisse avoir un peu de recul
supplémentaire pour voir si nous sommes simplement
dans un décalage des faits statistiques, ou bien si l’on
est  dans une tendance confirmée dans le temps, voire
une  tendance  lourde,  auquel  cas  l’analyse  est
complètement différente.

Notons également que c’est surtout en Flandre que
les faillites croissent le  plus fortement,  y compris par
rapport  aux  années  avant  covid.  Ainsi,  au  premier
semestre 2022,  on  comptait  déjà  2 988 faillites  en
Flandre, ce qui est une valeur supérieure à ce que l’on
observe  pour  la  plupart  des  années  antérieures.  Ce
nombre monte à  3 365 en 2023, soit  la valeur la plus
élevée observée pour la période 2013-2023. Il n’y a pas
lieu de se réjouir de cette évolution en Flandre, mais elle
permet de donner une base de comparaison avec ce qui
se passe en Wallonie.

Par ailleurs, si l’on creuse encore un peu plus, nous
pouvons constater  que la  crise covid a  fait  apparaître
une particularité de façon plus importante au niveau de
la défaillance par  ancienneté d’entreprise.  En effet,  la
part  des  entreprises  de  moins  de  cinq  ans  dans  les
faillites  a  énormément  augmenté  en 2022  et 2023  en
Flandre,  pour  se  situer  à  presque  47 %  du  total  des
faillites.  Cette  part  est  de  l’ordre  de  36 %
habituellement.  C’est  un  niveau  que  l’on  observe
également à Bruxelles et en Wallonie. On constate, en
parallèle, que la part des plus jeunes entreprises dans les
faillites a diminué, à l’inverse, pendant la période covid,
en particulier en Wallonie. En contrepartie, c’est la part

des  entreprises  les  plus  anciennes qui  a  augmenté  en
Wallonie et à Bruxelles. 

Au  niveau  sectoriel,  en  Wallonie,  on  se  situe
toujours à des niveaux de faillites inférieurs à la période
d’avant covid. La Région agit  déjà pour accompagner
les entreprises, notamment lorsqu’elles sont confrontées
à  diverses  difficultés,  à  travers  notre  dispositif  Ré-
Action,  mais  aussi  l’action  de  nos  structures
d’accompagnement  des  invests de  Wallonie
Entreprendre.  Nonobstant  cela  et  les  nuances  que
j’apporte,  ces  chiffres  doivent  nous  alerter.  Il  reste
encore  beaucoup à  faire  pour  renforcer  le  cadre dans
lequel s’exerce l’activité entrepreneuriale en Wallonie,
diminuer les charges qui pèsent sur les entrepreneurs et
stabiliser un certain nombre de coûts auxquels ils sont
ou elles sont exposées. Je pense notamment aux coûts
de l’énergie, par exemple, qui est un problème auquel il
faut réserver toute notre attention.

Par  ailleurs,  je  refais  passer  une  fois  encore  le
message  alors  que  le  débat  sur  la  réforme  fiscale
fédérale  est  en  cours :  évitons  des  mesures  qui
viendraient  impacter  négativement  les  entreprises.  Je
pense,  singulièrement dans notre secteur fleuron,  à  la
modification  des  dispositions  fiscales  aujourd’hui  en
cours concernant les  revenus d’innovation ou revenus
couverts  par  des  innovations,  brevets,  ou  bien  encore
par  les  précomptes  chercheurs,  qu’il  s’agisse  de
bacheliers ou de titulaires de master. 

Je pense que, de façon étonnante et inopportune, le
ministre des Finances a, sans beaucoup de concertation
avec  le  secteur,  adopté  une  circulaire  ayant  pour
conséquence de restreindre l’octroi d’un certain nombre
de ces facilités, de ces réductions fiscales au secteur de
la recherche. Ceci mérite analyse, ce que nous sommes
en train de faire. En outre, je veux aussi rappeler des
éléments qu’il convient d’avoir à l’esprit. En 2022, nous
avons connu une hausse de plus de 8 % du nombre de
créations nettes  d’entreprises en Région wallonne.  Au
total, il y a eu 10 547 créations nettes d’entreprises ; les
créations  nettes  égalent  les  cessations  d’activité
d’entreprises quel qu’en soit le motif ou quelles qu’en
soient  les  modalités  et,  par  ailleurs,  les  créations
d’entreprises. 

Je ne sais pas si nous nous rendons compte qu’il y a
eu, en l’espace d’une seule année, un solde net de plus
de 10 500 entreprises créées en Wallonie. Ce chiffre est
qui est plus important en pourcentage que ce que l’on
rencontre, par exemple, au nord du pays. Il y a lieu de
s’en réjouir. 

Dans l’ensemble des mesures, je crois très fort en la
formation initiale d’un certain nombre d’entrepreneurs,
que ce soit à travers les circuits classiques de formation,
ceux  compris  jusqu’au  niveau  supérieur  universitaire,
que ce soit à travers le stage en entreprise qui permet de
découvrir l’entreprise ou que ce soit à travers les filières
de  l’alternance.  Nous  avons  besoin  d’entrepreneurs,
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d’emplois privés en Wallonie, de croissance à la fois du
nombre d’entrepreneurs,  d’entreprises,  de la  taille  des
entreprises et de l’emploi privé. 

Le  meilleur  moyen  de  faire,  c’est  de  soutenir  la
recherche et l’innovation. Ce n’est pas le fait du hasard
si j’ai évoqué ces dispositions, en ce compris à travers
les  budgets  wallons.  C’est  pouvoir  accompagner  les
entreprises, en ce compris lorsqu’elles sont confrontées
à  des  difficultés ;  travailler  sur  les  éléments  qui
impactent  négativement  l’activité  de  l’entreprise.  Par
ailleurs, c’est s’inscrire dans des procédures rapides de
type  fast  track par  rapport  à  une  série  de  permis,  de
projets d’entreprises. C’est aussi – message pour le PTB
– éviter de les critiquer dans la plupart des interventions
et  de  les  considérer  comme responsables  de  tous  les
maux. 

En outre,  relativement aux primes Énergie,  je n’ai
pas  l’intention  à  ce  stade  –  mais  personne  ne  peut
présager de l’avenir – de rouvrir un nouveau trimestre
en  ce  qui  concerne  les  interventions  en  matière
d’énergie. Je ne vais pas refaire le débat que l’on a fait
ici à de nombreuses reprises, en ce compris lors du tout
récent débat budgétaire, puisque vous avez rappelé les
débats  antérieurs  que  nous  avons  eus ;  je  refais  avec
vous le  rappel de tous les débats antérieurs  que nous
avons  eus,  mais  il  suffit  d’en prendre  connaissance  à
travers les rapports de nos travaux que notre Parlement
établit minutieusement. 

J’ai vu hier que, même si c’était temporairement, le
tarif du mégawattheure de gaz était repassé en dessous
de 30 euros.  On ne peut pas dire que la situation soit
stabilisée. Personne ne sait ce qui peut encore advenir
pendant  le  reste  de  cette  année  ou  ultérieurement.
J’observe néanmoins que, au pic de la crise, c’est-à-dire
à la fin du mois d’août, début du mois de septembre de
l’année  dernière,  on  a  un  prix  qui  a  dépassé  les
300 euros par mégawattheure. Il est évident que, pour le
moment, nous ne sommes pas dans une situation telle
que  nous  l’avons  rencontrée,  mais  que  l’on  ne  peut
exclure  aucun  risque  pour  l’avenir.  C’est  pour  cette
raison que  certains  budgets  ont été  conservés dans le
cadre de mes départements.

Il ne faut pas limiter l’aide Énergie aux seules aides
directes aux entreprises ou aux indépendants, même si
l’on  a,  comme  vous  l’avez  rappelé,  fait  le  choix
d’intervenir en ce qui concerne le dernier trimestre. On
a fait le choix d’intervenir pour un trimestre antérieur.
Pour  le  premier  trimestre,  on  a  eu  un  système
comparable  à  celui  de  la  Flandre.  Souvent,  on  nous
compare en disant : « Votre système est moins généreux,
plus généreux. Ceci, cela. » On a fait le même.

Concernant  le  trimestre  supplémentaire,  on  s’est
démarqué de la Flandre puisqu’elle a choisi d’activer le
premier  trimestre  de  l’année 2023,  alors  que  nous
sommes  intervenus  en  ce  qui  concerne  le  trimestre

antérieur  en  2022.  Au  total,  je  constate  que  nous
sommes plus intervenus que nos collègues flamands.

Par  contre,  il  y  a  un deuxième point  que  je  veux
mentionner.  Vous n’avez  pas  l’air  de  le  retenir.  C’est
pour cela que je martèle encore une fois : il y a l’aide
directe, mais il  y a aussi  les différents prêts à travers
Easy’green, Ricochet et Énergie. On parle de montants
considérables  puisque  concernant  Easy’green,  rien
qu’en 2023, au moment où la statistique a été établie, on
a déjà accepté 244 prêts représentant 32 407 600 euros.
On estime que, pour l’année, on devrait avoir entre 65,
voire  70 millions  d’euros  de  soutien  à  travers
Easy’green. L’année dernière : 54 millions d’euros pour
353 prêts. N’isolons pas une disposition d’énergie.

Le soutien du Gouvernement, c’était un trimestre, un
deuxième trimestre, puis des dispositions de soutien en
ce  qui  concerne  les  interventions  à  travers  Wallonie
Entreprendre, le cas échéant,  des réétalements dans le
temps  pour  le  premier  volet.  Les  dispositifs  qui
permettent d’investir dans l’énergie, dans la transition,
dans le renouvelable – Easy’green –, mais aussi les prêts
Ricochet et Énergie.

Au  30 juin,  je  me  permets  de  vous  indiquer  que
128 prêts  d’énergie  avaient  été  octroyés  à  travers  ce
biais,  ce  qui  représente  un  total  de  6,528 millions
d’euros.  Lorsque  l’on  aborde  la  situation  des  aides
d’énergies, il faut les examiner toutes.

Monsieur Fontaine, vous avez raison, le traitement
des entreprises en difficulté à Bruxelles est différent. En
effet,  le Tribunal de l’entreprise de Bruxelles dispose,
semble-t-il,  de  deux  chambres  spécialisées  dans  le
traitement des dossiers d’insolvabilité. Il y a la Chambre
des  dissolutions  et  la  Chambre  des  entreprises  en
difficulté.  Les  autres  barreaux  disposent  aussi  d’une
chambre  des  entreprises  en  difficulté.  Ces  chambres
sont saisies concernant des dossiers relatifs aux sociétés
confrontées à des difficultés déterminées via un certain
nombre d’alertes récoltées sur la base de consultations
du  fichier  des  saisies,  des  radiations  BCE,  des
jugements de condamnation par défaut, de résiliation de
bail  commercial,  de  crédit  sur  la  base  également  de
données trimestrielles qu’elles viennent de la TVA ou de
l’ONSS par exemple, ou de présomption de siège fictif
d’entreprise, d’alerte de secrétariats sociaux ou d’autres
créanciers.

En fonction  des  circonstances  du  dossier,  on  peut
avoir  affaire  à  deux situations bien  distinctes.  Soit  la
personne  morale  n’a  plus  d’activité  ni  d’actif  ni  de
salarié,  dans ce cas,  le  juge prononce une dissolution
avec  clôture  immédiate  de  la  liquidation.  Soit  la
personne morale en discontinuité met fin à son activité :
sa  liquidation  doit  avoir  lieu  selon  les  règles  de
répartition fixées par le Code des sociétés et de la loi
hypothécaire.  Cela  nécessite  l’ouverture  d’une
procédure de faillite avec nomination d’un curateur. Ces
deux  situations  sont  différentes,  comme  vous  l’avez
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relevé, et cela entraîne un biais statistique différent en
ce qui concerne le traitement des dossiers.

Voilà,  de  façon  succincte,  avant  une  brève
interruption de midi,  ce que je pouvais  vous apporter
comme  première  réaction.  Le  débat  nécessiterait
d’autres  éléments  provenant  des  diverses  mesures,
concernant  les  indépendants,  les  PME,
l’accompagnement,  la  formation  initiale,  le  soutien  à
l’entrepreneuriat féminin, la diversité, et cetera.

Le temps qui m’est imparti ne me permet toutefois
pas d’entrer dans ce volet de dossiers, mais je reste à
votre disposition s’il devait y avoir des questions, des
suggestions, des propositions ou des raisonnements à cet
égard à l’avenir.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB). – J’aimerais commencer par
une première considération sur les facteurs explicatifs
de la situation dans laquelle on se trouve. J’entends des
choses – ce n’était pas de la part de M. le Ministre – qui
me font penser qu’il faut être précis parce que d’aucuns
pourraient  dire  qu’il  y  a  un  facteur  explicatif  dans
l’augmentation des salaires. Sur ce point, je renvoie à
une excellente étude de la CSC qui a exploré le sujet en
profondeur et a montré à quel point ce sont les factures
d’énergie qui ont poussé le plus à  la faillite,  en étant
trois  fois  plus  lourdes  que  l’indexation  –  pour  être
précis.

J’aimerais à présent revenir sur les autres éléments
qui  m’ont  interpellé.  Sur  la  question  des  chiffres,  je
veux bien que l’on commence à chipoter en comparant à
Bruxelles,  et  en  disant :  « À  Bruxelles,  ils  le  font
différemment. Il y a une année où cela a été pire, il y a
une Région où c’est pire ». Ce qui m’intéresse de voir,
c’est la tendance d’aujourd’hui dans laquelle on est. La
tendance  dans  les  chiffres  est  extrêmement  claire  par
rapport à l’augmentation du nombre de faillites.

Cela m’importe de souligner que, d’un côté, il y a
une politique publique et, de l’autre, il y a des faits. Les
faits sont que votre politique n’a pas inversé ni même
baissé cette tendance à l’augmentation. Là-dessus, je ne
vous ai pas entendu me faire un bilan de vos aides. Je
pense que cela gêne parce que le bilan est mauvais ; il
faut pouvoir le dire. Je prends volontairement les aides
directes,  et  non  les  prêts,  car,  pour  moi,  les  prêts
permettent  à  une  entreprise  de  s’endetter.  C’est  autre
chose  que  de  l’aider  directement  à  passer  cette  crise.
C’est ce point qui m’importe.

La réalité  derrière ces chiffres,  on la  voit  tous les
jours. Il y a six jours, j’ai lu un article de quotidien sur
un producteur de boudins qui pratique depuis 40 ans à
Mons et qui se retrouve à devoir faire faillite à cause
d’une facture d’énergie de 38 000 euros. Il ne sait pas y
faire face parce que vous ne l’aidez pas correctement.

Il  faut  être  clair  sur  le  bilan  puisque  c’est  sur  ce
point que vous vouliez focaliser votre aide ; elle n’y est
pas. Je trouve qu’ici, en l’occurrence, on peut voir que
l’augmentation  des  faillites,  les  cas  qui  nous  sont
proposés  montrent  que  le  Gouvernement wallon n’est
pas à la hauteur de la situation, il ne prend pas cela en
main  complètement.  C’est  pour  moi  un  appel  à  se
ressaisir  parce  que  la  crise,  comme  vous  l’avez  dit,
même si elle présente des améliorations, n’est pas finie.
Que ce soit sur les prix des matériaux ou de l’énergie, la
pression  est  encore  importante  sur  nos  entreprises  et
particulièrement  sur  nos  petites  entreprises  et  nos
indépendants. Je pense qu’il est temps de les aider avec
des aides qui soient efficaces.

Cela m’inquiète que vous refusiez de faire le bilan
de votre aide parce que, par exemple, si l’on aborde pas
la question de l’automaticité des aides, on passe à côté
du rôle qui devrait être le vôtre.

(Réaction de M.  le Ministre Borsus)

Tout à fait… Monsieur le Ministre, je plaide pour la
fin de cette guerre. Il n’y a pas de souci avec cela. Je
n’ai aucun problème, il faut qu’elles aident. Je ne parle
pas  de  cela.  Je  parle  de  votre  action  à  vous.  En
l’occurrence, de votre inaction.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Je parle de votre soutien aux résolutions
contre la Russie.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS). – La Wallonie n’est à la hauteur
de  rien.  Si  j’entends  bien,  c’est  toujours  la  même
rengaine et elle sera sans doute à la hauteur quand vous
monterez dans un gouvernement. J’en ai peur et j’ai hâte
de prendre ma pension, car je ne veux pas voir ce jour
arriver.

Je remercie M. le Ministre pour l’analyse qu’il nous
a faite de cette problématique.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (Les  Engagés).  –  Merci  à
M. le Ministre d’avoir analysé la situation vis-à-vis des
différents chiffres.

J’ai trois points d’attention. 

Je  vous  rejoins  complètement  sur  l’enjeu  des
dispositions qui ne viennent pas de la Région wallonne,
notamment  des  dispositions  fiscales  impactantes.  Je
reviendrai vers vous. On vous avait déjà interrogé sur
l’enjeu  des  chercheurs  notamment  et  vous  nous  avez
répondu qu’une analyse était en cours. On suivra cela de
près dans les semaines qui viennent.
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Ensuite, on a besoin de plus d’entreprises, mais aussi
d’entreprises  qui  atteignent  une  certaine  taille.  On  a
toujours un différentiel à ce sujet avec la Flandre. A-t-on
vraiment les outils adaptés pour aider les entreprises à
passer certains seuils en termes de nombre d’employés ?
Cette question devrait être également celle de nos outils
économiques.

Enfin,  concernant  la  question  sur  des  secteurs
particulièrement ciblés ou touchés, je n’ai pas entendu
dans  votre  réponse  les  secteurs  en  question.  J’espère
que,  quand  on  a  ce  type  d’étude,  au  niveau  de  vos
services  et  de  votre  administration,  un  travail  se  fait
pour voir si, en Wallonie, certains secteurs sont vraiment
dans des difficultés plus importantes et que l’on analyse
les  raisons  du  pourquoi  ces  secteurs  sont  les  plus
touchés,  et  que  l’on  voit  comment  on  peut
éventuellement les soutenir. Je n’ai pas eu d’élément à
ce sujet dans votre réponse.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Laruelle.

Mme Laruelle (MR). – Je remercie M. le Ministre
pour les éléments qui nuancent un certain nombre de
propos ; pour les pistes de réflexion et les pistes d’action
très  concrètes  en  cours  d’implémentation.  Nous
resterons attentifs à la situation.

Contrairement  à  d’autres,  je  ne  suis  pas  pour  une
économie  dirigée  et  étatisée.  On  a  vu  ce  que  cela
donnait dans d’autres pays qui l’ont essayée, notamment
en URSS.

Il  revient  aux autorités  publiques,  comme vous  le
faites,  Monsieur  le  Ministre,  d’être  là  pour  adapter
l’écosystème et permettre non seulement aux entreprises
de naître  plus facilement,  de se développer,  de passer
des  caps  comme  Mme Schyns  en  a  parlé,  mais
également  se  transmettre  dans  les  conditions  les  plus
optimales.

Mme la Présidente. – Des motions ont été déposées
en conclusion de l’interpellation de M. Schonbrodt. La
première,  motivée,  a  été  déposée  par  M. Schonbrodt
(Doc. 1421  (2022-2023)  N° 1)  et  la  seconde,  pure  et
simple,  par  Mme Laruelle  et  M. Fontaine  (Doc. 1422
(2022-2023) N° 1).

L’incident est clos.

Nous reprendrons nos travaux à 14 heures.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 13 heures 3 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 4 minutes.

Mme la Présidente. – La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR
« L’IMPACT DE L’ACCORD DE

PROLONGATION DU NUCLÉAIRE SUR LA
RECONVERSION DU BASSIN HUTOIS »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Fontaine à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « l’impact  de  l’accord  de
prolongation du nucléaire sur la reconversion du bassin
hutois ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,  la
semaine dernière, le Gouvernement fédéral et Engie ont
annoncé un accord sur la prolongation pour 10 ans des
réacteurs de Doel 4 et Tihange 3, ainsi que la fixation du
coût de la facture de gestion des déchets nucléaires.

Cette prolongation aura sans doute des conséquences
sur les travaux mis en œuvre en matière de reconversion
d’emploi  et  du  bassin  hutois ;  travaux  initiés  dans
l’hypothèse  d’un  démantèlement  de  ladite  centrale  de
Tihange.

En  décembre 2020,  le  Gouvernement  wallon
décidait  de  mettre  en  place  une  delivery  unit pour
plancher  sur  une  stratégie  de reconversion  du site  de
Tihange, et  plus largement du bassin hutois,  associant
l’ensemble des acteurs socioéconomiques de la région.

Parmi  les  axes  d’action,  le  premier  concernait  la
reconversion du site de la centrale nucléaire de Tihange,
notamment  au  niveau  du  bâtiment.  L’objectif  était
d’identifier  des  filières  locales  pouvant  profiter  du
démantèlement,  ainsi  que  des  pistes  de  reconversion
pour le personnel.

Outre  un  second  axe  centré  sur  la  production
électrique aujourd’hui prolongé, le troisième axe portait
sur le développement économique circulaire et local du
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bassin  hutois,  via  l’économie  circulaire,  la  silver
economy et le tourisme.

À la suite de l’annonce de l’accord entre Engie et le
Gouvernement fédéral, comment la delivery unit pourra-
t-elle adapter ses missions et axes d’action dans le cadre
du  démantèlement  partiel  de  la  centrale ?  Quelles
conséquences aura cette prolongation sur l’effort mené
dans le cadre de la reconversion économique du bassin
hutois ?  Les  travaux  continueront-ils  dans  ce  cadre
autour de ce réacteur prolongé ? Enfin,  quelles seront
les  prochaines  étapes  pour  cette  delivery  unit ?
Comment ces travaux seront-ils adaptés à cette nouvelle
donne ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Monsieur  le  Député,  la  décision
intervenue  récemment  au  niveau  du  Gouvernement
fédéral  de  l’accord  intervenu  avec  Engie  acte  la
prolongation  de  deux  réacteurs  de  Doel 4  et  de
Tihange 3 pour 10 années. Ceci nécessite une réflexion
sur l’avenir de la delivery unit de Tihange, d’autant qu’il
semble que, sur base d’un certain nombre d’analyses, la
sécurité de l’approvisionnement énergétique ne soit pas
encore assurée, notamment pour l’une ou l’autre période
hivernale.

Il y a lieu d’analyser, d’une part, l’adéquation entre
l’évolution des discussions et, d’autre part, l’objet et les
missions confiés à la  delivery unit de Tihange. Comme
vous  le  savez,  les  accords  intervenus  dans  le
Gouvernement  fédéral  actuel  prévoient  également  de
poursuivre les recherches en ce qui concerne les SMR,
les autres unités de production nucléaire.

Dès  lors,  les  missions  confiées  à  la  delivery  unit
concernant  la  reconversion  économique  de  la  région
hutoise suite à la fermeture programmée des centrales
nucléaires  de  Tihange,  aujourd’hui  différée  ou
partiellement  différée,  nécessitent  de  réexaminer  ce
contexte.

À  ce  stade,  j’identifie  deux  possibilités :  entamer
une réflexion quant à une réorientation des missions de
la delivery unit ou mettre un terme de façon anticipée à
la convention qui couvrait la période 2021 à 2024. Ces
deux possibilités doivent faire l’objet de concertations à
l’intérieur du Gouvernement et avec les acteurs locaux.
Je  ne  m’exprime  pas  encore  par  rapport  à  l’une  ou
l’autre des orientations.

Cependant,  suivant  l’analyse  d’un  certain  nombre
d’experts, il y a un avenir pour le nucléaire en Belgique
et  pour l’activité  nucléaire sur le  site de Tihange, au-
delà de l’observation et des engagements de l’accord de

Gouvernement  fédéral  ou  de  l’accord  régional  que  je
respecte scrupuleusement.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  – Merci,  Monsieur le Ministre.
La  question  arrive  peut-être  un  peu  tôt  par  rapport  à
l’accord signé au niveau du Fédéral. Tout est encore à
l’analyse.

Si  je  comprends  bien votre  réponse,  deux options
s’offrent à vous, à nous et au Gouvernement wallon. Je
resterai  attentif  puisque,  vous  l’avez  dit,  il  reste  un
avenir  pour  le  nucléaire  en  Belgique,  que  la  sécurité
d’approvisionnement n’est pas assurée dans tous les cas
de figure. Soyons attentifs. Je reviendrai sans doute vers
vous ultérieurement quand les choses se seront quelque
peu décantées.

QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

REFONTE DES AIDES À L’INVESTISSEMENT »

QUESTION ORALE DE M. BIERIN À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

RÉFORME DES AIDES À L’INVESTISSEMENT »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Borsus, Ministre de l’Économie,
du  Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, de :

- Mme Schyns,  sur  « la  refonte  des  aides  à
l’investissement » ;

- M. Bierin,  sur  « la  réforme  des  aides  à
l’investissement ».

La parole est à Mme Schyns pour poser sa question.

Mme Schyns (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre, le 29 juin dernier, figurait à l’ordre du jour du
Gouvernement  wallon  une  note  d’orientation  sur  la
réforme  des  aides  à  l’investissement,  et  plus
spécifiquement sur le projet 155 du Plan de relance de la
Wallonie,  intitulé :  « Mettre  en  œuvre  la  refonte  des
mécanismes d’aides à la recherche, la réforme des aides
à  l’investissement  ainsi  que  la  réforme  du  soutien  à
l’internationalisation ». 
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Cela pique notre curiosité au vu de l’importance que
cela revêt. Quel est le statut de cette note d’orientation ?
A-t-elle  été  acceptée  par  vos  collègues  du
Gouvernement ?

Quelles sont les grandes orientations proposées ? En
quoi  sont-elles  différentes  de  ce  qui  se  fait  à  l’heure
actuelle en matière d’aides ?

Quel  est  le  timing  pour  la  suite ?  La  réforme  se
concrétisera-t-elle par une modification décrétale ou par
une simple  modification  réglementaire ?  Espérez-vous
encore un changement d’ici la fin de la législature ?

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à  M. Bierin
pour poser sa question.

M. Bierin (Ecolo). – Monsieur le Ministre, vous le
savez,  elle  me  tient  à  cœur,  j’aimerais  revenir  sur  la
réforme des aides à l’investissement suite aux premiers
échanges  que  nous  avons  eus  sur  le  sujet  lors  de
l’ajustement budgétaire. Puis, comme Mme Schyns l’a
signalé,  nous  avons  vu  que  le  point  avait  été  mis  à
l’ordre du jour.  C’est  une très bonne nouvelle  qu’une
telle réforme voie le jour. C’est nécessaire d’encourager
et de soutenir nos entreprises dans leur transition. 

Le modèle que vous avez brièvement présenté lors
de l’ajustement proposait une simplification des taux sur
base  de  points  obtenus  par  les  projets.  Les  critères
d’éligibilité sont répartis dans trois dimensions : sociale,
environnementale et économique.

Pouvez-vous détailler  ces  critères  de  manière plus
concrète ?  Comment  seront-ils  pris  en  compte  et
vérifiées pour s’assurer de cette volonté et de la réalité
de la stratégie de transition de l’entreprise ?

Comment  sera  fixé  le  minimum  de  points
nécessaires pour être éligible ?

Comment faire pour que chaque dimension soit prise
en  compte  afin  d’éviter  qu’un  aspect  ne  soit  pas
considéré ?

Les  investissements  circulaires,  ou  de  réemploi,
seront-ils pris en compte ?

Aujourd’hui, les critères ESG sont souvent évoqués
dans le secteur financier, comme dans un avenir proche,
pour les critères d’attribution de Wallonie Entreprendre
pour certains financements et la dimension gouvernance
semblait  ne  pas  en  faire  partie.  Est-ce  le  cas ?
Pourquoi ?

Comme cela se fait au niveau européen, est-il prévu
d’imposer le principe DNSH ?

Le  nouveau  système  pour  les  investissements  de
faibles  montants  ne  comporterait  pas  de  critères  de
sélection et un taux unique pour tous. Cela serait une
simplification manifeste. Néanmoins, comment garantir

que ces investissements œuvrent à la transition de nos
entreprises ?

De manière  générale,  quelle  est  l’ambition à  long
terme de cette réforme pour aligner nos entreprises aux
objectifs  climatiques  fixés  par  la  Région ?  Si  nous
prenons l’exemple bruxellois de la  shifting economy, à
partir de 2030, les entreprises qui ne répondront pas aux
objectifs  climatiques ne recevront  plus  du tout d’aide
régionale, pour donner un exemple de comparaison. 

Je  vous  remercie  d’avance  pour  les  réponses  que
vous pourrez nous apporter.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Madame et Monsieur les Députés, j’ai
présenté aux partenaires du Gouvernement un projet de
note  d’orientation  reprenant  les  grandes  lignes  de  la
réforme des aides à l’investissement dans le droit fil de
l’accord de gouvernement.

Je pense que quatre cinquièmes du chemin ont été
parcourus en ce qui concerne la rencontre des différents
objectifs fixés dans la DPR : la transition économique,
la  création  d’emplois,  la  transition  verte  et  la
décarbonation  également  de  nos  processus  de
production.  Un  certain  nombre  d’arbitrages  doivent
encore être finalisés.

J’espère que nous pourrons déposer alors les textes
sous  forme  d’avant-projet  d’abord,  puis  le  projet  de
décret  sur  la  table  du  Gouvernement  dès  la  rentrée.
Comme on est encore en pleine phase de discussion, je
me permets de ne pas ajouter d’autres éléments. Vous
connaissez  ma  convivialité  totale  par  rapport  aux
discussions et aux partenaires de Gouvernement.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (Les Engagés). – Nous resterons sur
notre faim pour cette séance et nous reviendrons vers
vous lors d’une prochaine séance à la rentrée.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo).  –  De  temps  en  temps,  quand
vous  le  désirez,  vous  pouvez  être  succinct.  On  le
retiendra pour d’autres débats. On peut comprendre le
caractère  très  prudent  de  votre  réponse,  mais  on  se
réjouit  d’en  discuter  plus  longuement  quand  le  point
aura été adopté par le Gouvernement et que l’on pourra
l’aborder de façon plus large dans notre enceinte.
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QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR
« L’INTERVENTION DU GOUVERNEMENT

WALLON DANS LA FIXATION DES
CONDITIONS ÉCONOMIQUES DE LA REPRISE

DES MAGASINS MESTDAGH PAR
INTERMARCHÉ »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, sur « l’intervention du Gouvernement
wallon dans la fixation des conditions économiques de
la reprise des magasins Mestdagh par Intermarché ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
cette reprise fait grand bruit avec des conséquences sur
les plans économique et social, et un certain nombre de
contestations  syndicales.  Intermarché  n’est  pas  un
groupe mineur, puisque depuis le rachat par celui-ci de
Casino, il est devenu le deuxième groupe alimentaire de
France,  derrière  Leclerc.  C’est  un  poids  lourd  de
l’économie alimentaire, singulièrement dans notre pays.

Plus  précisément  pour  les  magasins  Mestdagh,
l’annonce est tombée fin mai devant les regards attristés
et  médusés  de  leurs  travailleurs.  Une  liste  de
16 magasins à franchiser a été communiquée. Il s’agit
des magasins de Chapelle, Houdeng, Genappe, Forest,
Gerpinnes, Jodoigne, Lambusart, Molenbeek, Nivelles,
Rixensart,  Spa,  Fontaine-l’Évêque,  Heusy,  Tilff,
Waterloo  et  Tirlemont.  Ces  sites  ont  été  franchisés
depuis le 1er juillet.

« On  le  savait  –  on  a  beau  s’y  attendre  –,  notre
magasin est dans la première vague. C’est tout de même
un  petit  choc. »,  a  commenté  très  récemment  un
représentant  des  travailleurs  très  ému  à  la  sortie  du
conseil d’entreprise du groupe.

L’intention  d’Intermarché est  de  franchiser  51  des
86 anciens  magasins  Mestdagh  qui  passeront  dès  lors
sous  la  bannière  des  Mousquetaires.  Deux  mille
personnes travaillent dans ces établissements.

Le  dernier  conseil  d’entreprise  extraordinaire  s’est
déroulé, semble-t-il, dans un climat tendu. La direction
s’est engagée à dresser une liste de conditions de travail
qui devront être respectées par le repreneur.

Avez-vous rencontré – vous ou des représentants de
votre  cabinet  –  les  directions  de  Mestdagh  et
d’Intermarché depuis cette annonce ?

Quelles sont les conditions de reprise et de travail
convenues  entre  les  deux  groupes ?  Comment  les
analysez-vous ?

Tous  les  magasins  seront-ils  concernés  par  cette
mise sous franchise ?

Y  aura-t-il  des  fermetures  d’enseigne ?  Dans
certaines  localités,  on va retrouver à  100 mètres  deux
magasins Intermarché, ce qui complique la situation de
l’enseigne. Je pense par exemple à Jodoigne.

Par ailleurs, comptez-vous soutenir financièrement,
à travers Wallonie Entreprendre, la reprise de certains
magasins  par  des  entreprises  franchisées ?  Il  y  a  un
certain nombre d’indépendants intéressés par la reprise
de ces magasins.

À ce jour, combien de dossiers sont-ils rentrés chez
Wallonie Entreprendre ou dans vos services et avec quel
type de réponse ?

Quelle  sera la  nature  des  interventions financières
envisagées ?

Voilà l’occasion de faire le point sur cette reprise qui
présente  l’une  ou  l’autre  difficulté  et,  probablement
aussi,  l’une  ou  l’autre  promesse  de  maintien  de
l’activité.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Monsieur le Député, après l’annonce de
la  reprise  effective  du  groupe  de  supermarchés
Mestdagh par l’enseigne Intermarché, le 3 janvier 2023,
la direction de Mestdagh a entamé un dialogue social
suivi avec les représentations syndicales concernant les
différentes pistes de solutions permettant à Mestdagh de
renouer  avec  une  situation  financière  équilibrée  ou
assainie.

Je  rappelle  que  l’on  vient  d’une  situation  où  les
magasins Mestdagh étaient fragilisés, voire en véritable
danger, nonobstant les mesures prises antérieurement.

Un premier conseil d’entreprise extraordinaire a eu
lieu le 9 janvier lors duquel la direction de Mestdagh a
annoncé notamment la cession des 51 points de vente
qui  étaient  encore  gérés  en  propre  par  Mestdagh.  En
tout,  11 conseils  d’entreprise  se  sont  tenus  entre  le
9 janvier et le 6 juin.

La  direction  indique  avoir  répondu  aux  dernières
questions des  organisations  syndicales  lors  du conseil
d’entreprise du 6 juin dernier.  Une première vague de
17 magasins  a  été  cédée  depuis  le  1er juillet 2023.
D’autres vagues devraient progressivement suivre dans
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le  courant  de  l’année,  l’intention  étant  de  céder
l’ensemble des magasins.

Le  Kern  du  Gouvernement  wallon  a  rencontré  et
entendu  la  direction  de  Mestdagh  le  19 mai  dernier,
ainsi que les représentants syndicaux. La direction a eu
l’occasion de présenter à la fois le plan de sauvetage de
Mestdagh et  l’organisation d’Intermarché.  Ce plan  de
sauvetage  repose  essentiellement  sur  la  cession  des
points de vente intégrés à des adhérents Intermarché et
sur les investissements réalisés par ces derniers dans les
différents  points  de  vente  concernés  dans  le  but
d’améliorer  leur  situation  financière,  leur  attractivité,
et cetera.

En ce qui concerne les magasins intégrés, il nous est
indiqué  qu’aucune  fermeture  de  magasin  ou  de
réduction d’emploi n’est envisagée. Il n’est pas question
ici  de  loi  Renault.  L’activité  et  l’emploi  seront
pérennisés  par  la  cession  progressive  des  fonds  de
commerce à des indépendants. L’entrepôt de Gosselies,
suivant  les  différents  gestionnaires,  bénéficiera  de  la
croissance  escomptée  des  ventes ;  ce  qui  pourrait
stabiliser  la situation en termes d’emplois et même, à
terme,  contribuer  à  des  créations  d’emplois,  la  base
logistique de Intermarché étant, semble-t-il, saturée.

Concernant le plan de sauvetage de Mestdagh, celui-
ci permet de garantir les conditions de travail actuelles
par  l’application  de  la  CCT 32bis bien  connue,  sans
fermeture de magasin.

Pour  les  magasins  intégrés  lors  de  la  cession  des
fonds de commerce, il n’y aura pas, m’est-il indiqué, de
plan  de  licenciement.  Ce  plan  garantit  la  reprise  de
chaque travailleur dans son magasin, le maintien de son
ancienneté,  le  maintien  des  conditions  de  travail  par
l’application  de  la  CCT 32bis,  le  maintien  des
rémunérations, le maintien du régime horaire de travail
et le maintien de la fonction de chaque travailleur. Je
parle de l’emploi et des travailleurs actuels.

En  ce  qui  concerne  Wallonie  Entreprendre,  sur
laquelle portait une partie de votre question, à ce stade,
cette  dernière  n’a  pas  été  sollicitée,  m’indique  notre
outil économicofinancier wallon.

Je me permets de rappeler, eu égard aux inquiétudes
que vous relayez et qui ont été exprimées à plusieurs
reprises, que l’on est dans une situation où l’enseigne
Mestdagh faisait face à des difficultés et à des difficultés
croissantes  malgré  les  plans  de  redressement,  de
sauvetage ou de réorganisation décidés antérieurement.

Même si  la  transition  pose  un  certain  nombre  de
questions,  un  certain  nombre  de  difficultés  que  je  ne
souhaite  pas  ignorer,  on  est  ici  dans  une  situation
différente  que  d’autres  situations  dans  le  secteur  du
retail.

Ce  dossier,  comme d’autres,  doit  nous conduire  à
être  particulièrement  attentifs  et  actifs  en  ce  qui

concerne le différentiel de coût d’un certain nombre de
nos produits dans les grandes et moyennes surfaces, par
rapport  à  l’offre,  qu’elle  soit  voisine  ou  exprimée  à
travers l’e-commerce. C’est en cela que des surcharges,
des augmentations de TVA, des surcharges diverses sur
nos  produits  de  consommation  ou  nos  produits
alimentaires courants sont à éviter.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les Engagés). – Je partage l’analyse du
ministre.  Nous  savons  que  Mestdagh,  même  sous
bannière Carrefour, connaissait de graves problèmes. Il
a finalement dû s’en désengager.

J’ai  rencontré la  direction d’Intermarché à  Villers.
Le groupe Intermarché, même s’il pratique la franchise,
est  une  structure  coopérative  assez  intéressante  qui
responsabilise davantage les gestionnaires locaux dans
la dynamique globale de l’entreprise. Elle a, de surcroît,
l’ambition de promouvoir les produits locaux. C’est ce
qu’ils  font  dans  à  peu  près  toutes  les  enseignes.  Je
l’appréhende avec moins de difficultés, un peu comme
vous, même si la transition d’un magasin à l’autre peut
toujours poser problème, ne fût-ce que dans les heures
d’ouverture.  Nous  le  savons,  Intermarché  ouvre
également le dimanche, ce qui n’était pas le cas, loin de
là, de Mestdagh. 

Nous  aurons  l’occasion,  vous,  moi  et  d’autres,
d’accompagner cette transition pour la deuxième série
de  magasins.  Je  me  permettrai  alors  de  revenir  vers
vous.  Merci  d’ores  et  déjà  de  vos  informations
communiquées ce jour.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

STRATÉGIE WALLONNE POUR GARANTIR
L’ACCÈS DES PERSONNES À MOBILITÉ

RÉDUITE (PMR) AUX COMMERCES »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « la  stratégie  wallonne  pour
garantir l’accès des personnes à mobilité réduite (PMR)
aux commerces ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
nous  avons  déjà  évoqué  ce  sujet  ensemble.  C’est  un
suivi  du sujet  que je  veux partager  avec vous,  car  le
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combat n’est jamais terminé et il est pourtant essentiel.
Il  s’agit  de  l’accessibilité  des  PMR  aux  bâtiments
publics et commerciaux.

En effet, nombreuses sont les personnes à pointer ce
problème au niveau des commerces. L’accessibilité de
ceux-ci  reste  un  enjeu  majeur,  surtout  au  niveau  des
petites enseignes ou de magasins particuliers.

Ainsi, je pointais l’exemple de la ville de Wavre en
décembre 2022,  où  les  représentants  du  Conseil
consultatif de la personne en situation de handicap ont
sensibilisé  la  population  en  invitant  des  volontaires  à
tester la boucle inclusive en chaise roulante, avec une
canne  ou  encore  avec  les  yeux  bandés.  Cette  boucle
devait être finalisée cette année. Néanmoins, comme le
mentionnait l’échevin de Wavre en charge de la santé et
des  personnes  à  mobilité  réduite,  au-delà  de  l’espace
public, il reste du travail à faire, principalement dans les
commerces.

S’il  y  a  des  escaliers,  voire  une  marche,  pour
accéder  au  commerce,  une  rampe  est  nécessaire.  Les
rayons  doivent  être  suffisamment  larges.  Le  manque,
voire  l’absence,  de  cabines  d’essayage  adaptées  aux
PMR complique  encore  les  choses,  de  même que les
systèmes de paiement qui sont majoritairement placés
en  hauteur,  ce  qui  rend  difficile  leur  accès  pour  les
personnes à mobilité réduite, en l’occurrence en chaise
roulante.

Interrogé  par  mes  soins  en  début  d’année,  vous
m’aviez déclaré : « Pour ce qui concerne votre question
plus  spécifique  concernant  les  moyens  financiers
permettant  aux commerces de s’adapter  et  la  mise en
place d’une campagne de sensibilisation, nous étudions
actuellement cette possibilité dans le cadre du Plan de
relance ». Six mois plus tard, me voilà toujours devant
vous pour apprécier les résultats de cette réflexion, le
cas échéant, le montant accordé à cette problématique à
travers le Plan de relance et les priorités d’action.

Prévoyez-vous  d’élaborer,  en  partenariat,  une
campagne  de  sensibilisation  à  destination  des
commerçants relative à l’accès des PMR ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Monsieur le Député, une réflexion est
en  effet  en  cours  de  manière  transversale  au  sein  du
Gouvernement à l’initiative de ma collègue, la ministre
Morreale, dans le cadre de la mise en œuvre des actions
prévues dans le Plan d’accessibilité wallon, permettant
d’assurer l’accessibilité des personnes à mobilité réduite
aux  bâtiments,  aux  espaces  recevant  du  public,  aux
services,  aux  événements  et,  de  façon  générale,  aux
lieux  où  sont  dispensées  de  l’information  et  de  la

communication ou aux moyens permettant d’accéder à
l’information et à la communication.

Concernant  les  moyens  financiers  mobilisés
strictement  dans  mon  département  et  permettant  aux
commerces de s’adapter afin d’accueillir de la meilleure
des manières les personnes à mobilité réduite, j’ai pris
une première décision à travers le dispositif « Objectif
Proximité ».  Celui-ci  admet  comme  investissement
éligible aux primes « Je m’installe ou je me réinvente »,
vous  connaissez  l’évolution  du  dossier  des  primes
anciennement  appelées  Créashop.  Les  investissements
éligibles  à  ces  primes  incluent  désormais  les  travaux
d’aménagement  favorisant  l’accès  du  commerce  aux
PMR.

Pour rappel, le dispositif « Objectif Proximité », ce
sont  100 villes  et  communes  wallonnes  qui  ont  été
retenues,  permettant  aux  porteurs  de  projets  de
bénéficier  d’une  prime  de  maximum  6 000 euros  par
dossier.

Pour  le  surplus,  étant  donné  que  les  actions
transversales  sont  incluses  dans  une  dynamique  plus
globale,  je  me  permets  de  vous  renvoyer  vers  ma
collègue, la ministre Morreale.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les  Engagés).  –  Je  vous  remercie,
Monsieur  le  Ministre.  Je  salue  le  fait  que  le
Gouvernement  appréhende  la  question  de  manière
globale et  qu’en l’occurrence,  pour les  commerces,  il
soit repris dans le plan que vous venez de nous détailler.
Il reste alors à sensibiliser et convaincre les commerces
– c’est mon vœu – d’utiliser ces aides à de bonnes fins,
c’est-à-dire de permettre l’accessibilité des personnes à
mobilité réduite.

QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA
SITUATION TENDUE CHEZ JANSSEN À

HOUDENG »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Di Mattia à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, sur « la situation tendue chez Janssen à
Houdeng ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.
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M. Di Mattia (PS). – Monsieur le Ministre, la CSC
Transcom  a  exprimé  des  préoccupations  concernant
l’activité du site de Janssen à Houdeng, une filiale de
Johnson & Johnson. Selon ce syndicat, la production sur
le site  diminue régulièrement sans que l’entreprise ne
fasse plus aucun investissement depuis plus de cinq ans.

Les  représentants  des  travailleurs  craignent  que  le
groupe Janssen ne considère plus le site que comme un
simple  lieu  de  stockage,  ce  qui  finirait  par  mettre  en
péril l’emploi des 40 personnes du siège houdinois.

Le  syndicat  annonce  des  mesures  d’action  si  le
groupe ne montre pas d’engagements concrets en vue du
développement de la production du site.

Si vous êtes au fait des préoccupations partagées par
les  représentants  des  travailleurs,  quelles  mesures
entendez-vous  prendre  pour  évaluer  la  situation  et
prévenir  de  potentielles  pertes  d’emploi ?  Envisagez-
vous  des  démarches  auprès  des  responsables  de
l’entreprise ?  Avez-vous  déjà  pris  contact  avec  les
représentants des travailleurs ?

Par  ailleurs,  quelles  initiatives  de  développement
économique  sont  envisagées  pour  promouvoir  le
maintien d’emplois stables et de qualité dans le secteur
pharmaceutique  en  Wallonie ?  Plus  généralement,
quelles stratégies sont mises en place ou adaptées pour
encourager  les  entreprises  du  secteur  à  investir  dans
notre Région ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  – Monsieur le Député, je vous remercie
pour votre question qui m’interpelle quelque peu. À la
suite de votre question, mon cabinet a pris contact avec
IDEA, Intercommunale de développement économique
et d’aménagement des régions de Mons-Borinage et du
Centre,  afin  de  récolter  certaines  informations  de
proximité de façon plus claire et détaillée. Il revient des
échanges  que  cette  dernière  a  eus  avec  la  société
Janssen,  que  l’entreprise  n’était  pas  au  courant  de
l’article de presse relatant la situation sociale tendue sur
son site de Houdeng. Elle en est d’autant plus surprise
que  ce  qui  est  expliqué  dans  l’article  de  presse  ne
correspond pas à la vision de l’entreprise ni à la réalité
sur le terrain.

Il  apparaît  que  les  informations  propagées  ne
proviennent pas de la société Janssen. Les représentants
de cette dernière précisent d’ailleurs que, contrairement
aux perceptions créées par cet article, le Garocentre à
La Louvière  reste  la  pièce  centrale  de  leur  réseau  de
distribution en Europe. Janssen a consenti d’importants
investissements depuis sa création et nous a indiqué son
intention de continuer à investir dans le site.

Malgré des défis externes et des difficultés telles que
celles résultant du Brexit, l’emploi est resté stable sur le
site  depuis 2018.  Quelque  150 personnes  travaillent
actuellement sur le site de Houdeng, à temps plein et à
temps partiel. Cela comprend les employés de Janssen
et des autres fournisseurs de services sur le site.

Ce dossier est à suivre même si les informations qui
me  parviennent  sont  d’une  autre  nature  et  sont
apaisantes par rapport aux craintes que vous exprimez.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). – Je vous remercie, Monsieur le
Ministre, pour ces précisions. Comme vous, je ne suis
pas dans l’entreprise, je fais référence à ce que disent les
représentants des travailleurs.

Je  note  que,  dans  votre  réponse,  vous  parlez  de
Garocentre dans son ensemble,  et  pas  uniquement  du
site Janssen. Il est possible que la différence et la nuance
entre les deux formulations soient d’importance. Il est
bien  possible  que,  pour  le  site  lui-même,  il  y  ait  un
certain  nombre  de  soucis.  Ma  question  vise  à  vous
rendre attentif à cette situation.

De manière plus générale, le deuxième volet de ma
question portait sur les investissements dans le secteur
pharmaceutique, mais sur ce point je n’ai pas entendu
d’éléments  de  réponse  de  votre  part.  Vous  avez
concentré  votre  réponse  sur  le  cas  spécifique,  je  me
permettrai  de  revenir  sur  le  secteur  lui-même  à
l’occasion d’une autre question.

QUESTION ORALE DE M. BIERIN À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

SITUATION DÉLICATE DE HALO
STEELRINGS »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale  de M. Bierin à  M. Borsus,  Ministre  de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « la  situation  délicate  de  Halo
Steelrings ».

La parole est à M. Bierin pour poser sa question.

M. Bierin (Ecolo). – Monsieur le Ministre, je suis
toujours inquiet – ce sujet mérite toute notre attention –
pour les travailleurs et travailleuses de l’entreprise Halo
Steelrings,  en région liégeoise.  On sait  que  l’on  était
proche  de  certaines  échéances,  voire  qu’on  les  a
dépassées, même si je n’ai pas d’information immédiate
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et récente sur le sujet. On en avait parlé le mois dernier,
lorsque le dernier repreneur potentiel avait annoncé son
retrait  suite  au  fait  qu’il  n’était  pas  suivi  par  son
organisme  financier.  Vous  avez  indiqué  que  les
prochains  jours,  voire  les  prochaines  heures,  allaient
être totalement décisifs. Qu’en est-il aujourd’hui ?

La situation était extrêmement délicate. La colère et
le  désespoir  des  travailleurs,  bien  légitimes,  étaient
grandissants. Il y a eu une intervention financière de la
Région pour les coûts fixes de juin. Qu’est-il advenu ici
au mois de juillet ? Le mois dernier, vous indiquiez que
des discussions étaient toujours en cours entre le CEO
de  John  Cockerill  et  vos  équipes.  Où  en  sont  ces
discussions ?  Ont-elles  atterri  sur  quelque  chose
d’intéressant ? Existe-t-il des perspectives concrètes qui
mèneraient vers un partenariat avec John Cockerill ?

On le sait, l’expertise des travailleurs et travailleuses
de  Halo  Steelrings  pourrait  être  tout  à  fait  bénéfique
pour  les  projets,  notamment  ceux  liés  à  l’hydrogène.
John  Cockerill  est  une  entreprise  d’avenir  fortement
soutenue  par  la  Région.  Cela  aurait  été  une  belle
solution légitime qu’un tel partenariat voie le jour.

De manière générale, on est tous convaincus du rôle
d’avenir que cette entreprise pourrait jouer ou aurait pu
jouer dans notre Région et de l’importance de conserver,
de sauver ces travailleurs d’une manière ou d’une autre.
Quelles sont les perspectives pour toutes ces personnes
dans le cas où aucune solution n’aurait été trouvée ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Monsieur  le  Député,  comme  nous
l’avons évoqué en cette commission lors de différents
échanges ou de questions-réponses sur le sujet, j’ai eu
l’occasion – mes équipes, Wallonie Entreprendre – de
suivre ce dossier de très près et, par ailleurs, de soutenir
un  certain  nombre  d’initiatives  visant  à  la  reprise  de
l’activité industrielle de Halo Steelrings, dans le respect
des missions du mandataire de justice et du liquidateur,
dans le  but  de sauvegarder  un maximum des emplois
directs et/ou indirects concernés. C’est dans ce contexte
que de nombreuses concertations et rencontres avec les
délégations  syndicales  ont  eu  lieu,  que  ce  soit  la
direction  locale,  des  représentants  d’entreprises  ou
d’autres interlocuteurs encore.

Comme  mentionné  lors  du  débat  relatif  à
l’ajustement  budgétaire  lors  de  notre  précédente
commission  du  26 juin  dernier,  le  Gouvernement  a
accepté de prendre en charge, de façon temporaire, des
coûts fixes incontournables pour le mois de juin ou ce
tout début du mois de juillet,  pour nous permettre  de

donner du temps supplémentaire à la recherche d’autres
possibilités de façon ultime.

Par ailleurs, en concertation avec les syndicats et à
l’initiative des  liquidateurs,  une concertation entre les
syndicats  et  le  FOREm  a  été  menée,  et  une  séance
d’information  du  personnel  s’est  tenue  le  29 juin
dernier.  Les  préavis  ont  été  signifiés  au  personnel  le
6 juillet dernier.

Après les neuf prospects qui ont été identifiés avec
un niveau  d’implication,  d’investissement,  de  relation
ou  d’intérêt  différent,  d’ultimes  tentatives  ont  été
menées ces derniers jours et font l’objet d’un bilan cette
semaine.

Je dois indiquer qu’à l’observation du dossier et du
rapport  qui m’en a été  fait,  les chances s’amenuisent,
avec  aussi  la  communication  qui  m’est  faite  de  ces
derniers  résultats,  mais  je  souhaite  que  l’on  puisse
encore avoir quelques heures devant nous avant que des
conclusions soient définitivement tirées tant ce dossier
nous tient à  cœur et,  comme vous l’avez relevé, peut
être considéré comme en lien avec des activités d’avenir
ou prometteuses.  Vous avez notamment mentionné les
activités  dans  le  secteur  au  sens  large  de  l’énergie
renouvelable.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo).  – Merci,  Monsieur le Ministre,
pour  ces  réponses.  La  réplique  est  délicate  vu  la
situation  manifestement  difficile  dans  laquelle  on  se
trouve. Les prochains jours, voire les prochaines heures,
seront de nouveau cruciaux pour ce dossier.  J’entends
que  même  si  tout  espoir  n’est  pas  totalement  perdu,
vous semblez assez pessimiste sur l’issue, ce qui serait
évidemment très difficile à vivre pour les dizaines de
travailleurs et de familles concernées. Je touche du bois
avec vous ; j’espère avec vous qu’une solution ultime
pourra malgré tout être trouvée.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

DÉVELOPPEMENT D’ESPACES DE
COWORKING EN WALLONIE »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences,  sur « le développement d’espaces de
coworking en Wallonie ».
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La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
la crise du covid-19 a modifié profondément nos modes
de  fonctionnement,  en  tout  cas  pour  certains
travailleurs, y compris dans la fonction publique. Ainsi,
le télétravail s’est légitimement imposé durant la crise
sanitaire.  Aujourd’hui,  les  travailleurs  optent  pour  un
mode de fonctionnement hybride.

En  plus  du  télétravail,  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles,  de  son  côté,  a  ouvert  des  bureaux
décentralisés.  Le  développement  des  espaces  de
coworking présente plusieurs avantages et répond à des
besoins spécifiques, à la fois de proximité par rapport au
domicile, d’économies de CO2 et d’encombrement ou de
bouchons, tout en maintenant une ambiance de travail
collectif.

Signalons  que  Silversquare,  le  pionnier  du
coworking  en  Belgique,  a  récemment  annoncé  la
création d’un deuxième espace de coworking dans notre
Région.  Ce  dernier  sera  implanté  au  cœur  de  la  vie
universitaire du Brabant wallon.

Il y a un peu plus d’un an, vous m’aviez déclaré sur
le sujet : « Les réflexions en matière de développement
d’espaces de coworking sont l’une des pistes analysées,
non seulement pour réduire nos déplacements et notre
empreinte  carbone,  mais  également  pour  assurer  une
viabilité de nos centralités malmenées durant la crise de
la  covid-19,  mais  aussi  pour  renforcer  le  caractère
résilient de nos centralités, structurant et dynamique au
sein de notre territoire. Je suis vraiment favorable à ce
que  l’on  puisse  soutenir  le  déploiement  d’espaces  de
coworking, mais il ne suffit pas de les déployer, il faut
pour chacun d’entre eux une étude spécifique ».

Aujourd’hui, quelles sont les premières réalisations
de  votre  stratégie  de  développement  d’espaces  de
coworking  en  Région  wallonne ?  Quels  sont  les
différents axes de partenariats professionnels ?

Disposez-vous  d’un  premier  cadastre  de  ces
espaces ? Si oui, combien y en a-t-il ? Quelle est leur
répartition par province ? 

Quels sont, au demeurant, les moyens financiers mis
en  œuvre  par  votre  département  pour  soutenir  leur
création  par  les  intercommunales  de  développement
économique ?

Bref,  c’est  l’occasion  de  faire  le  point  sur  des
annonces  faites  en  leur  temps  de  création  d’espaces
coworking.  Je  veux  aujourd’hui  en  mesurer  la
réalisation.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Monsieur  le  Député,  les  réseaux
d’espaces de coworking mis en place en 2012 et étendus
en 2017 au niveau rural, sont constitués de 21 espaces,
dont 13 situés en milieu rural.

Les  résultats  de  cette  dynamique  ont  été
régulièrement  évalués  par  l’Agence  du  numérique  au
moyen  d’analyses  et  d’enquêtes  d’usage  et  de
satisfaction des espaces. Des chèques coworking ont été
également initiés en 2017 pour soutenir les  coworkers
dans leur utilisation de ces espaces.

Plus  récemment,  deux  programmations  de  soutien
ont  été  financées  à  destination  de  13 espaces  ruraux.
Des  chèques-entreprises  au  bénéfice  des  porteurs  de
projets Starter ont également existé. Depuis lors et au
cours de ces dernières années, la situation a beaucoup
évolué,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  modes  de
travail :  externalisation,  entrepreneuriat  individuel,
travail  à  distance.  La  digitalisation  et  les  contraintes
écologiques  sont  parmi  ces  préoccupations,  comme
vous l’avez rappelé.

Ces  différents  paramètres  ont  amené  une  certaine
flexibilisation du travail, qui se traduit notamment par
un recours plus important au télétravail à domicile.

En  parallèle,  de  nouveaux  lieux  de  travail  ont
également  émergé :  certains  fab  labs,  des  hubs,  des
espaces de coworking plus traditionnels. Ce phénomène
s’accélère  encore  depuis  la  crise  du  covid-19  qui  a,
comme vous le  soulignez,  modifié  en profondeur nos
habitudes ou accéléré la modification de nos habitudes,
notamment professionnelles.

Les  espaces  de  coworking  s’inscrivent  dans  ces
évolutions, fournissant un lieu de travail commun avec
équipements,  qui  permettent  de  mettre  en  réseau  les
usagers  de  l’espace  tout  en  offrant  certains  services
permanents ou ponctuels pouvant aller du secrétariat au
coaching ou à d’autres services également.

Le coworking est devenu une commodité largement
offerte  aussi  par  d’autres  acteurs,  notamment  privés,
dont  vous  citez  un  exemple.  À  titre  d’illustration,
fin 2021, en Wallonie, on dénombrait au total plus de
70 espaces de coworking de diverses initiatives, natures
et ampleurs.

Compte tenu de ces évolutions, et afin de disposer
des  informations  nécessaires  à  l’identification  des
actions les plus pertinentes à mener pour répondre aux
besoins futurs en matière de coworking, une analyse du
secteur  a  été  réalisée,  notamment  pour  évaluer  la
demande existante et à venir pour de tels dispositifs, et
afin  d’estimer  la  nécessité  de  poursuivre  le  soutien
public. Cette analyse a été sollicitée par mon cabinet et
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celui  de  la  ministre  Tellier,  chargée de  la  Ruralité,  et
donc du coworking rural ou semi-rural.

On voit ainsi les principaux constats, mais aussi les
principales recommandations.

Premièrement, en comptabilisant les sites gérés par
le secteur privé,  l’offre de coworking est  globalement
considérée,  à ce stade, comme suffisante en Wallonie,
particulièrement dans les plus grandes villes.

Deuxièmement,  en  milieu  semi-rural,  les  projets
doivent miser sur la mixité des services proposés et/ou
sur des  projets  intercommunaux ou supracommunaux,
de  manière  à  atteindre  une  masse  critique  considérée
comme suffisante en termes de nombre d’utilisateurs.

Troisièmement,  une réorganisation des plateformes
d’innovation est nécessaire. La multiplication des lieux
ayant  pour  mission  de  favoriser  l’innovation,
l’entrepreneuriat, les usages numériques et la créativité
–  que  l’on  retrouve  également  dans  les  espaces  de
coworking, les incubateurs, les hubs, les fab labs, living
labs et autres formes encore d’organisations – a dilué
leur  impact  réel.  Elle  a  rendu  aussi  moins  claire  la
lisibilité de l’offre et de l’écosystème.

Quatrièmement,  le  développement  des  plans
d’action doit se faire en tenant compte, d’une part, très
précisément du public ciblé et, d’autre part, d’un espace
destiné aux TPE, aux starters et aux indépendants, qui
est différent d’un espace destiné à tout public.

Ensuite, on doit également tenir compte du territoire
sur  lequel  ces  espaces  se trouvent.  Il  y  a  de  grandes
différences  de  besoins  et  d’attentes  suivant  certains
lieux de notre territoire. 

À la suite de cette analyse, il a été convenu que la
ministre  de  la  Ruralité,  Mme Tellier,  en  charge  du
coworking  semi-rural  ou  rural,  définisse  dans  quelle
mesure  les  moyens  du  projet 229  du  PRW pouvaient
être investis au profit du maillage rural ou s’il convient
d’en réorienter une partie vers d’autres actions.

Voilà  la  photographie  et  quelques  éléments  de
commentaire par rapport au déploiement du coworking
et de l’ensemble de la stratégie.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les Engagés). – Je remercie le ministre
pour l’extrême complétude de sa réponse. Je note que
70 espaces  de  coworking  sont  disponibles  et  que,
probablement,  cela  coïncide  aux  besoins  constatés  en
Wallonie  et  qu’il  n’en  faudrait  pas  davantage.  Cela
devrait  peut-être  conduire  le  Gouvernement  et
Mme la Ministre Tellier à réorienter leurs actions dans
d’autres domaines pour ne pas être en surabondance par
rapport à l’analyse à laquelle s’est livré le ministre.

QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
LICENCIEMENTS À VENIR DANS LES PME

WALLONNES »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Schyns à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, sur « les licenciements à venir dans les
PME wallonnes ».

La parole est à Mme Schyns pour poser sa question.

Mme Schyns (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre,  selon  une  enquête  réalisée  par  SD Worx
auprès  de  481 chefs  d’entreprise  en  juin  dernier,  les
intentions  de  licenciement  des  PME  devraient  rester
stables au troisième trimestre à Bruxelles et en Flandre.
Cependant, en Wallonie, une PME sur cinq envisage la
possibilité de licencier.

Les secteurs de l’industrie et de la construction ainsi
que les grandes PME sont ceux qui envisagent le plus de
réduire  leurs  effectifs.  Selon  le  conseiller  PME  chez
SD Worx, les intentions de licenciement ont augmenté
pour atteindre 14 % dans l’ensemble des PME belges.
Ce phénomène est particulièrement notable en Wallonie,
où les intentions de licenciement sont passées de 10 %
en mars 2023 à 20 % en juin 2023.

En revanche, les PME bruxelloises sont celles qui
envisagent le moins de licencier. En Flandre, ce chiffre
est de 11 %, ce qui est identique au trimestre précédent.

Il convient de nuancer ces chiffres en fonction des
secteurs. En effet, concernant le secteur des services, les
PME prévoient plutôt des recrutements, avec un taux de
40 % pour le prochain trimestre. Cependant, les chiffres
indiquent une disparité régionale en termes d’intentions
de  licenciement,  avec  la  Wallonie  enregistrant  les
pourcentages les plus élevés. Il convient heureusement
de  noter  que  les  intentions  de  licenciement  ne  se
traduisent pas toujours par des actions concrètes et que
l’on peut espérer que les entreprises reconsidèrent ces
décisions  en  fonction  de  l’évolution  de  la  situation
économique.

J’avais  envie  de  vous interroger  sur  l’état  d’esprit
des  PME.  Comment  expliquez-vous  cette  forme  de
pessimisme dans les intentions de nos PME wallonnes ?

Quels sont les retours, par sous-secteurs, dont vous
disposez ?
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Des  actions  concrètes  de  votre  part  afin  de  les
rassurer  sont-elles  possibles ?  Dans  l’affirmative,
quelles sont-elles ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Madame  la  Députée,  comme  vous
l’indiquez,  la  publication  de  SD Worx  présente  de
manière graphique l’évolution de l’enquête trimestrielle,
depuis  2017,  pour  ce  qui  concerne  les  intentions  de
licenciements – heureusement pas toujours concrétisées
–  et,  depuis  2010,  pour  ce  qui  est  des  intentions
d’embauches – que j’espère voir être concrétisées –, au
niveau  de  la  Belgique  dans  son  ensemble  et  tous
secteurs confondus.

Cependant, comme vous l’avez-vous-même rappelé,
il convient de noter que les intentions de licenciement,
comme  celles  d’engagement,  ne  se  concrétisent  pas
nécessairement.  Il  est  fréquent  que  les  entreprises
reconsidèrent  ces  décisions  en  fonction  d’un  certain
nombre  de  paramètres  d’évolution  de  la  situation
économique.  Nous  nous  trouvons  dans  une  situation
économique  particulièrement  chamboulée,  avec
notamment l’évolution du contexte géostratégique, des
prix de l’énergie ou encore du coût du financement.

Selon les dernières prévisions du Bureau du Plan, la
croissance de l’économie belge devrait s’établir à 1,3 %
en 2023, puis à 1,6 % en 2024 et atteindre 1,4 % par an
au  cours  de  la  période 2025-2028.  Cette  croissance
s’accompagne d’une hausse du taux d’emploi  jusqu’à
74,6 % en 2028. L’inflation devrait, elle, retomber sous
la barre des 2 % d’ici 2025. Le taux d’inflation annuel
devrait  s’élever  à  3,9 %  en  2023  et  3,4 %  en  2024,
contre  9,59 %  en  2022  et  2,44 %  en  2021.  Les
difficultés  que  peuvent  rencontrer  nos  concitoyens  et
nos  entreprises  devraient  également  être  impactées
positivement par ces évolutions.

Lorsque l’on se penche sur les chiffres, comme on
peut s’y attendre, la période covid constitue la période
durant laquelle les intentions de licenciement ont été les
plus élevées avec 15,5 % et 17,2 %. Ensuite, on observe
un  fort  recul  aux  deux  trimestres  suivants,  puis  une
réaugmentation  à  partir  du  troisième  trimestre 2021.
Convenons que c’est une évolution assez fluctuante lors
des  dernières  enquêtes  de  ce  point  de  vue,  avec  des
intentions  de  licenciements  très  élevées  en
septembre 2022 – 16,6 % – et au niveau de ce que l’on
observait avant covid en mars 2023.

En parallèle, toujours pour la Belgique, on constate
que les intentions d’embauche sont toujours nettement
supérieures aux intentions de licenciement. Du point de
vue  des  intentions  d’embauche,  on  se  trouve,  tout

comme pour les intentions de licenciement, à un niveau
comparable  à  ce  que  l’on  constatait  avant  le  covid.
L’étude  le  spécifie  bien,  le  secteur  qui  envisage
principalement de licencier est celui de la construction.
On  voit  que  l’impact  des  taux  d’intérêt,  du  coût  des
matériaux, des indexations, a entraîné une augmentation
du  coût  de  la  construction  très  significative.  Nous
connaissons les difficultés à cet égard.

Par ailleurs, concernant le secteur de la construction,
nous avons eu l’occasion de le  rencontrer  à plusieurs
reprises avec le Gouvernement. On a ce paradoxe où, en
même  temps,  plusieurs  des  métiers  aujourd’hui  en
pénurie ou sous tension sont aussi dans le secteur de la
construction. On a des tendances un peu bizarres :  en
même temps, on a pénurie pour trouver et l’on annonce
que  le  secteur  va  licencier.  Nous  sommes  un  peu
perplexes.

On sait que l’évolution de la situation en Ukraine,
l’évolution du coût de l’énergie, du prix des matériaux
et  des  taux  d’intérêt  sont,  à  cet  égard,  totalement
déterminantes.

Du point de vue plus macroéconomique, je ne cesse
d’insister  pour  que  l’on  continue  à  soutenir  nos
différents  secteurs,  à  investir  dans  la  formation  du
personnel, dans la formation continuée et, par ailleurs,
dans les capacités de former de manière à ce qu’il puisse
y avoir une mobilité  sur notre marché du travail plus
importante qu’aujourd’hui.

Je termine avec ce constat que vous avez partagé et
observé  toutes  et  tous  en  cette  commission :  la
problématique  des  métiers  en  pénurie  s’accroît  plutôt
que  de  se  résorber,  malgré  tous  les  efforts  déployés,
puisque  le  dernier  baromètre  du  FOREm  établit  que
158 métiers sont désormais en pénurie ou sous tension à
tout le moins ; ils sont 17 de plus que l’année antérieure.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (Les Engagés). – Merci pour l’analyse
et l’ensemble des constats qui permettent celle-ci. Il y a
parfois des paradoxes et, ici, on a l’impression que l’on
en vit un dans le secteur de la construction.

Ma question  était  de savoir  s’il  n’y avait  pas  des
actions concrètes que le Gouvernement pouvait prendre
pour amener des éléments rassurants.  Je vous pose la
question tout en sachant que ce n’est pas du tout simple
de réfléchir à ce type d’action. Il faut sans doute aussi
travailler en amont de la problématique et davantage sur
les métiers en pénurie et les formations qui permettent
de mener à des emplois qui sont en demande.
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QUESTION ORALE DE M. DISABATO À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

NÉCESSAIRE AUGMENTATION DES BREVETS
WALLONS ET LE LIEN AVEC LA POLITIQUE

DE RECHERCHE WALLONNE »

QUESTION ORALE DE M. DISABATO À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

RÉFORME DES CENTRES DE RECHERCHE
WALLONS »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales de M. Disabato à M. Borsus, Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres de compétences, sur :

- « la nécessaire augmentation des brevets wallons
et  le  lien  avec  la  politique  de  recherche
wallonne » ;

- « la réforme des centres de recherche wallons ».

La  parole  est  à  M. Disabato  pour  poser  ses
questions. 

M. Disabato (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,  la
Belgique  est  l’un  des  pays  les  plus  innovants.  Nous
sommes  le  septième  pays  au  niveau  de  l’Union
européenne  avec  2 604 brevets  déposés,  soit  une
augmentation  de  5 %  qui  suit  elle-même  une
augmentation de 3 %. Nous sommes même neuvièmes
au  niveau  mondial  quand  on  regarde  le  nombre  de
demandeurs par million d’habitants.

C’est  une  très  bonne  nouvelle,  mais  qui  cache,
comme je vous le disais récemment, un certain nombre
de disparités. On constate clairement que la Flandre est
la  locomotive  de  la  Belgique  et  que  la  Wallonie  n’a
clairement pas sa part.

Dans  le  nombre  de  brevets,  on  est  à  19,3 %  en
Wallonie  contre  66,4 %  en  Flandre.  Au  niveau  des
dépenses de recherche et développement par rapport au
PIB, la Wallonie se porte bien, mais il existe cependant
des différences entre les deux Régions, comme l’illustre
l’institut Jules Destrée : « La Wallonie consacre une part
bien  plus  importante  de  ses  subventions  directes  à
financer  les  entreprises  que  la  Flandre :  35 %  pour
18 %. Le secteur public de la recherche est fortement
financé en Flandre et  quasiment pas en Wallonie. Les
subventions  directes  aux  universités  sont

proportionnellement  plus  importantes  en  Wallonie  –
57 % du total des subventions directes – qu’en Flandre :
47 % ».

Même si je ne partage pas le pessimisme de l’institut
pour  réformer  les  centres  de  recherche,  ils  émettent
l’idée de rééquilibrer  les choses  en termes de soutien
direct  aux  entreprises  et  aux  pouvoirs  publics.  Ils
proposent de créer un ou des centres interuniversitaires
où  les  universités  seraient  invitées  à  développer  leur
recherche, mais  dans des  centres  indépendants dirigés
par  des  autorités,  elles  aussi  indépendantes  des
universités.

Pouvez-vous nous indiquer ce que vous avez mis en
place pour que le nombre de brevets wallons déposés
soit plus élevé dans les prochaines années, et rattraper
notre retard ? 

Avez-vous travaillé à la mise en œuvre de ce ou ces
centres  de  recherche  interuniversitaires ?  Le  cas
échéant, pourquoi ne l’avoir pas fait ? Quelle politique
avez-vous  mise  en  place  pour  améliorer  encore  la
recherche et le développement en Wallonie ?

Je passe à ma deuxième question. Récemment, cela
a été publié dans la presse, il n’y a pas très longtemps,
l’IMEC, à travers son accès à leur accélérateur de start-
up, s’est installé à Liège. Cet accélérateur a permis de
soutenir  en  Flandre,  dans  son  centre  de  Louvain
spécialisé en nanotechnologies, près de 300 entreprises,
de  lever  près  de  700 millions  d’euros  pour  les
partenaires  qu’elles  suivaient,  et  aussi  de  créer
2 800 emplois  à  temps  plein,  lisait-on  dans  L’Écho
récemment.

En s’installant à Liège, un partenariat est créé avec
l’invest Noshaq ;  ils  attendent  un  taux  de  réussite  de
85 % des projets soutenus.

En visant à lancer trois appels à projets par an, le
premier  appel  à  candidatures  se  terminait  le  1er juin
dernier.  Cette  bonne  nouvelle  montre  qu’il  existe  un
potentiel  en  Wallonie  pour  développer  des  start-up
technologiques.

Cependant, des retours de terrain, à part à Liège où
Noshaq  a  développé  une  plus  grande  expertise,  d’où
l’installation  de  l’IMEC,  il  existe  assez  peu  d’outils
permettant de soutenir ce secteur, notamment en termes
d’investissements, au vu de la spécificité de ce secteur
et le risque financier que cela représente.

En  outre,  l’IMEC  est  aussi  devenu  un  outil
extrêmement  puissant  comme centre  de  recherche,  de
par  sa  spécialisation,  mais  également  sa  taille  et  sa
capacité à financer des projets de recherche importants.
Il a dès lors un statut mondialement connu et reconnu.

Pouvez-vous nous indiquer ce que vous mettez en
place pour que les centres de recherche wallons soient
mieux outillés pour soutenir le  tissu socioéconomique
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wallon ? Pourriez-vous nous dire où en est la réforme
des centres de recherche et pourquoi elle n’a pas encore
abouti ? Pourriez-vous nous indiquer ce qui est mis en
place  plus  spécifiquement  pour  financer  le  secteur
technologique ?

À  titre  de  comparaison,  pourriez-vous  nous  dire
combien de projets technologiques ont été financés en
Wallonie ces 10 dernières années ? Pour quel montant
en  moyenne ?  Le  cas  échéant,  pourquoi,  mis  à  part
Liège, peu de projets technologiques se développent-ils
et sont-ils financés en Wallonie ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Monsieur  le  Député,  l’arrivée  de
l’IMEC  en  région  liégeoise  suscite  beaucoup  de
questionnements ou de réactions.

Pour être  exact,  c’est  bien l’accélérateur  Istart  qui
s’est  installé  à  Liège,  et  non  le  centre  de  recherche
IMEC lui-même.  Istart  est  l’accélérateur  d’entreprises
issu des technologies de l’IMEC qui a été créé en 2011.

Bien  qu’actif  sur  l’ensemble  du  territoire  de  la
Belgique, l’accélérateur est actuellement mal connu en
Wallonie. Istart gère un fonds d’investissement Xpand
pour la phase de démarrage de start-up technologiques,
dans  lequel,  entre  autres,  Wallonie  Entreprendre,
Noshaq, Sambre Invest et la SFPI ont investi.

Le lien fort entre IMEC et  Istart  permet d’amener
des clients au centre de recherche IMEC. Les start-up
qui ont besoin de la technologie IMEC voient aussi leur
accès  facilité  par  ce  biais.  Elles  peuvent  ainsi  être
financées. Elles peuvent aussi être financées par le SPW
Recherche  pour  leur  phase  de  recherche  et
développement, et également se tourner vers les centres
de  recherche  wallons,  pour  des  besoins
complémentaires et/ou différents, que ce soit en termes
de  matériaux,  d’intelligence  artificielle,  de
cybersécurité,  de  textile,  de  simulation  ou  d’autres
encore ; nous disposons de réels atouts.

Je souhaite par la même occasion rappeler le travail
mené  par  WSL  depuis  près  de  20 ans  maintenant.
Reconnu internationalement, WSL, en tant que support
aux  techno-entrepreneurs,  a  des  résultats  qui  sont
équivalents, sinon légèrement supérieurs, à ceux mis en
avant par l’IMEC.

N’oublions  pas  également  de  mentionner  ce  type
d’outil chez nous. WSL est en effet un incubateur, mais
aussi  un  accélérateur  qui  s’appuie  sur  un  réseau
d’investisseurs,  qu’ils  soient  publics  ou  privés.  Sa
mission  est  de  contribuer  au  développement  d’un
nouveau  tissu  industriel  en  Wallonie,  ou  à  la

densification  de  celui-ci,  avec  une  rétention  forte  des
cerveaux  et  des  technologies.  C’est  une  mission  de
service public au bénéfice de notre Région.

Pour  2022,  on  peut  considérer  que  près  de
200 millions d’euros de chiffre d’affaires ont été réalisés
et  que  1 500 équivalents  temps  plein  directs  sont
concernés pour 150 start-up qui, à un moment de leur
création,  de  leur  croissance  ou  de  leur  croissance  en
early  stage,  sont  passées  par  WSL,  avec  un  taux  de
survie  de  85 %  après  cinq ans,  ce  qui  constitue  un
résultat particulièrement positif.

L’expertise  de  WSL a  également  été  développée
autour des différentes universités et centres de recherche
wallons, dont Liège, mais aussi d’autres. Par ailleurs, les
invests locaux  les  soutiennent  en  termes
d’investissements  depuis  plus  de  20 ans,  comme
Sambrinvest,  Noshaq,  IMBC,  InvestBW et  Investsud.
C’est  également  le  cas  de  Wallonie  Entreprendre  qui
peut intervenir à un certain moment.

Aujourd’hui,  de  belles  réussites  wallonnes  en
technologie  viennent  de  toute  la  Wallonie :
AerospaceLab dont on parle pas mal ; I-Care à Mons ;
Odoo qui a fait l’actualité très récemment ; Lambda-X à
Nivelles ;  Lasea  à  Liège ;  Isohemp  et  Micromega
Dynamics  à  Fernelmont ;  Citius  à  Liège.  Pour
l’ensemble  de  ces  activités,  plus  de  100 000 mètres
carrés de surfaces de production peu délocalisables sont
concernés.

Le secteur technologique est soutenu via différents
acteurs :

- les  centres  de  recherche  et  universités  pour  la
recherche appliquée qui donne lieu à des brevets
et/ou innovations ;

- l’Union européenne notamment via FEDER ;
- le Fédéral ;
- le  SPW  Recherche  qui  finance  également  des

volets ;
- le  support  des  KTO,  Knowledge  Technology

Transfert, pour en transférer les résultats vers des
sociétés existantes ou en création ;

- sous  la  coupole  Wallonie  Entreprendre,  le
financement  via  les  fonds publics  ou  privés  de
différentes phases de développement des start-up
et  entreprises  technologiques,  depuis  le
démarrage,  la  croissance  précoce,  la  croisse
ultérieurs à l’expansion ;

- les  avances  récupérables  et  subsides  pour  la
Recherche  et  le  développement  et  la  recherche
industrielle via le SPW ;

- les  chèques  technologiques  de  Wallonie
Entreprendre  permettant  aux  entreprises  de
bénéficier  de  supports  à  l’innovation,  à  la
propriété intellectuelle ;

- WSL que j’ai déjà mentionné ;
- l’AWEx qui joue un rôle et  doit  continuer à  le

jouer,  puisqu’une  partie  de  la  croissance  et  de
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l’innovation  de  nos  entreprises  se  fait  par  le
développement ou le partenariat à l’international.

Si l’on additionne le support du SPW Recherche, qui
est  un  financement  non  dilutif  aux  investissements
publics, rien que pour les start-up passées par WSL ces
dernières  années,  l’investissement  dépasse  les
300 millions d’euros, fonds et privés publics confondus.

Enfin,  la  Biotech  Valley  wallonne  est  deuxième
mondiale  en  termes  de  développements  et
d’investissements.  Pas  moins  de  687 millions  d’euros
ont  été  investis  dans  les  entreprises  des  sciences  du
vivant wallonnes très récemment.

Concernant  la  réforme  des  centres  de  recherche
wallons, celle-ci reste une de mes priorités, comme vous
le savez. Dès que l’on a bouclé le dossier des aides à
l’investissement, on finalise la réforme des centres de
recherche.  Des  contacts  bilatéraux sont  en cours.  J’ai
donné,  sur  base  de  notes  et  de  notes  adaptées,  les
orientations que je souhaite proposer au Gouvernement.

Mon  objectif  est  bien  d’aller  dans  le  sens  d’une
massification  des  compétences  dans  un  ou  plusieurs
domaines  stratégiques pour  la  Wallonie,  en  continuité
avec le travail mis en place dans le cadre de la Stratégie
de  spécialisation  intelligente,  la  S3,  en  concentrant
davantage les moyens dont nous disposons ; le but est
d’amplifier  les  effets  de  ces  investissements,
singulièrement dans les domaines prioritaires.

Je rappelle que le Plan de relance de la Wallonie a
mobilisé des moyens conséquents pour renforcer cette
dynamique. Il s’agit d’apporter aux centres de recherche
les  équipements  de  pointe  nécessaires  pour  se
démarquer par rapport à l’existant, pour être disruptifs,
pour obtenir le fait de gérer la propriété intellectuelle,
l’acquérir tout d’abord, tout en cherchant de nouveau à
atteindre  des  niveaux  de  compétences  qui  nous
permettent  dans  différents  domaines  d’ambitionner
l’excellence dans un certain nombre de points.

Nous  réfléchissons  au  fait  de  fusionner  certains
centres de recherche. Bien sûr, je souhaite le faire. C’est
en cela que des contacts bilatéraux sont ou seront menés
à  l’avenir,  en  lien  avec  les  centres  de  recherche
concernés.  Par  ailleurs,  cette  dynamique,  qui  va
s’accélérer dans les tout prochains jours,  nous permet
d’atteindre des tailles plus adaptées, plus optimales, qui
devraient se traduire par l’acquisition de compétences,
qui  permettra  aussi  de  monter  en  puissance  dans  le
nombre de brevets wallons ainsi que dans la statistique
d’investissements.

Nous  avons  récemment  réformé  le  paysage  du
soutien  à  l’innovation  en  Wallonie.  C’est  maintenant
Wallonie  Entreprendre  et  les  CEEI  qui  peuvent
sensibiliser nos PME et apporter un soutien de première
ligne  qui  vise  l’identification  des  objectifs  et  des
méthodes,  notamment  en  matière  de  propriété
intellectuelle et de brevets.

Depuis  la  réforme  du  paysage  du  soutien  à
l’innovation,  Wallonie  Entreprendre  et  les  CEEI
s’engagent  à  soutenir  les  entreprises  via  une  offre
intégrée qui combine l’accompagnement économique et
le  support  à  l’innovation,  ainsi  que  les  conseils  en
propriété  intellectuelle.  J’y  vois  une  approche  plus
holistique,  plus  concertée,  et  qui  devrait  être  plus
productive quant à ces résultats.

Un  dernier  mot  pour  soutenir  et  pour  rappeler  le
soutien  du  NCP,  le  National  Contact  Point,  niché  à
l’Union wallonne des entreprises,  à  propos duquel un
bilan  intermédiaire  sera  présenté  au  Gouvernement
incessamment.  Notre  but  est  de  monter  en  puissance
dans les présences des appels à projets, notamment de la
Commission européenne, dans le cadre de programmes
de recherche  comme Horizon Europe ou  l’Innovation
Found.

Voilà,  Monsieur le  Député,  les différents  éléments
transversaux de mon analyse, de ma réponse, les efforts
aujourd’hui entrepris, la contextualisation de l’initiative
de l’IMEC, que je salue, les autres dispositifs de soutien
à la recherche, à l’innovation, les objectifs qui sont les
nôtres. Rendez-vous pour le prochain baromètre, si ce
n’est avant, si vous le souhaitez.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  –  J’aimerais  remercier
M. le Ministre pour sa remise en contexte.

Il y a deux manières de voir les choses, soit positive,
soit négative, par rapport à l’IMEC. On peut se dire que
si l’IMEC vient,  c’est  qu’il  y a  un potentiel.  C’est  le
côté  réjouissant ;  mais  une  autre  face  est  que  s’ils
viennent,  il  y  a  un  manque  puisqu’ils  couvrent
forcément quelque chose qui n’était pas couvert jusque-
là. Je vous avoue que, dans la première partie de votre
réponse, j’ai cru que tout allait pour le mieux dans le
meilleur des mondes, mais après, vous avez bien dit que
vous  alliez  introduire  une  note  au  Gouvernement
concernant l’amplification des investissements dans ces
secteurs.

Je reviendrai probablement avec une question écrite
par rapport à WSL. Si je reprends les chiffres que vous
avez  annoncés  au  début,  c’est-à-dire  200 millions
d’euros  pour  1 500 emplois,  si  je  reprends  les
700 millions  d’euros  que  j’ai  évoqués  pour
2 800 emplois,  cela  veut  dire  qu’il  est  deux fois  plus
performant  en  termes  de  création  d’emplois  que
l’IMEC. Sans préjuger, il faut creuser par rapport à cet
aspect, cela me semble essentiel.

Les retours que j’ai  du terrain indiquent aussi que
certaines  plus  petites  structures  ayant  de  bons projets
peinent  parfois à  trouver des financements,  parce que
quand  elles  vont  voir  les  invests,  elles  n’ont
malheureusement pas l’expertise nécessaire. À Liège, ils
ont développé cette expertise.
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Cependant, dans d’autres invests quand ils viennent,
malheureusement,  comme  ils  ne  maîtrisent  pas  les
technologies  proposées,  on  a  une  analyse uniquement
financière et moins liée aux technologies. Je pense que
c’est  là  que  le  bât  blesse,  il  faudrait  trouver  quelque
chose  pour  permettre  justement  qu’il  y  ait  une  plus
grande  expertise  sur  le  terrain  pour  que  l’on  finance
d’autres projets. Mon propos n’a jamais été de dire que
rien n’existe. Vous avez cité certaines réussites. Il y a de
très  belles  réussites  en  Wallonie.  La  question  est  de
savoir si l’on peut faire mieux et comment.

J’en viens aux centres de recherche.

J’ai bien entendu que c’était votre volonté. Je pense
que,  maintenant,  il  faut  vraiment  accélérer  un  peu
puisqu’il ne nous reste plus énormément de temps. Ce
sera pour la prochaine législature, mais j’aimerais que
l’on puisse déjà avancer par rapport  à celle-ci.  L’idée
n’est pas forcément d’avoir un seul centre de recherche
en  Wallonie,  mais  peut-être  d’avoir  des  centres  de
recherche liés à des secteurs, à des métiers.

J’ai  rencontré  récemment  la  personne  responsable
des  fonds  de  recherche  FEDER  de  l’Université  de
Mons, qui me disait qu’il y avait déjà des discussions
entre  le  centre  Terre  et  Pierre,  le  CRM  à  Liège  et
Materia Nova. C’est un bel exemple de ce que l’on peut
faire pour atteindre une taille critique pour permettre de
financer beaucoup mieux les projets. On sait bien que
ces projets peuvent aussi parfois coûter plus cher.

Pour  le  reste,  je  reviendrai  en  question  écrite
pendant cet été et en question orale à la rentrée.

INTERPELLATION DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

SOMMET ENTRE L’UNION EUROPÉENNE ET
LE MERCOSUR »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle
l’interpellation de  Mme Schyns à  M. Borsus,  Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres de compétences, sur « le sommet entre l’Union
européenne et le MERCOSUR ».

Mme Ryckmans se joint à l’interpellation. 

La parole  est  à  Mme Schyns pour  développer son
interpellation. 

Mme Schyns (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre, à quelques jours de l’important sommet entre

l’Union européenne et  le  MERCOSUR,  les  appels  se
multiplient  au  sujet  de  la  conclusion  de  l’accord  de
libre-échange  qui  doit  constituer  le  point  d’orgue  de
cette rencontre.

D’une part,  les  ONG, mais aussi  les  organisations
agricoles, se mobilisent et annoncent des actions devant
le siège des institutions européennes afin que l’Union
européenne  maintienne  une  position  forte  dans  ce
dossier,  en  particulier  en  matière  climatique,
environnementale et sociale.

D’autre part, des gouvernements européens, comme
l’Espagne  et  dernièrement  le  Portugal,  font  pression
pour parvenir à un accord à l’occasion de ce sommet.

Pendant  ce  temps,  le  3 juillet  dernier,  les
représentants de l’Argentine, du Brésil, du Paraguay et
de l’Uruguay ont indiqué vouloir assouplir les exigences
environnementales du futur traité de libre-échange. En
juin dernier, le président brésilien s’est rendu en France
afin de parvenir à assouplir la position de notre voisin
qui,  tout  comme  la  Wallonie,  accorde  beaucoup
d’importance au volet  environnemental  et  agricole  de
l’accord.

Lors  de  notre  précédent  échange en  mars  dernier,
vous  aviez  indiqué  que  la  Commission  européenne
devait  présenter  aux  États  membres  un  instrument
additionnel  en  complément  de  l’accord  de  2019.  Cet
instrument  devait  préciser  les  dispositions  contenues
dans le chapitre « Développement durable » de l’accord.
Vous  nous  aviez  fait  part  de  vos  craintes  que  ce
document ne contienne pas de nouvelles dispositions sur
l’agriculture.

Avez-vous pu prendre connaissance du document et
l’analyser ?  Comme  vous  le  craigniez,  celui-ci  ne
contient-il pas les garanties que nous attendions ?

Pouvez-vous  faire  le  point  sur  le  processus  de
négociations en cours concernant le traité commercial
Union  européenne-MERCOSUR ?  Un  accord  est-il
toujours à l’ordre du jour du sommet de ce week-end ?

Avez-vous pu faire évoluer les échanges au sein de
la consultation intrabelge afin de parvenir à une position
commune ? Quelles initiatives allez-vous prendre en ce
sens ? Comme vous l’aviez indiqué, avez-vous continué
les réunions avec les acteurs du secteur agricole ?

Vous aviez indiqué que certains pays partagent nos
inquiétudes. Pourquoi ne prenez-vous pas une initiative
afin de réunir ces partenaires européens et veiller ainsi à
vous opposer  à  un accord qui  ne respecterait  pas nos
lignes rouges ?

Allez-vous vous faire entendre auprès des instances
européennes  et  des  représentants  des  autres  États
membres ?
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Avez-vous pu obtenir une position de la délégation
belge  sur  la  séparation  de  l’accord  d’association ?
D’autres  pays  ont-ils  également  indiqué  s’opposer  à
cette scission ?

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Ryckmans  qui  a  demandé  à  se  joindre  à
l’interpellation.

Mme Ryckmans (Ecolo). – Monsieur le Ministre, il
est important de rappeler les dérives présentes dans ce
traité de libre-échange, ainsi que les impacts négatifs de
ce traité sur l’agriculture wallonne. On peut souligner, à
cet  égard,  une étude  récente  menée à  la  demande du
groupe des  Verts  européens,  qui  a  rappelé  les  risques
pour le secteur de l’élevage européen.

Qui  plus  est,  nous  le  savons,  la  Commission  a
annoncé  des  avancées  sur  le  chapitre  « Commerce  et
développement  durable »  dans  les  traités  de  libre-
échange et nous attendons, à cet égard, des propositions
concernant ce que l’on appelle la TSD review. 

Pour  Ecolo,  c’est  ce  qu’il  est  important  d’intégrer
dans les accords de l’Union européenne. Nous estimons
que c’est nécessaire dans le cadre des traités existants. Il
y va du respect  et  de la  mise en œuvre effective des
principes fondamentaux de l’Organisation internationale
du travail, y compris le principe du bien-être au travail,
qui a été ajouté en 2022. Il est également question du
respect  et  de  la  mise  en  œuvre  effective  des  accords
multilatéraux  en  matière  d’environnement  et  du
changement  climatique,  comme  les  engagements  de
Paris et de Montréal sur la  biodiversité,  des avancées
aussi sur le fonctionnement du système de plaintes en
cas de manquement aux engagements et d’entorse aux
droits  humains ;  on  sait  qu’ils  sont  nombreux.  Nous
avons régulièrement des contacts avec la société civile
brésilienne, mais pas seulement. Il faut un système de
plainte qui soit accessible à la société civile.

Qu’en  est-il ?  Pouvez-vous  nous  faire  part  des
avancées éventuelles en ce domaine ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Mesdames  les  Députées,  pour  rappel,
l’Union européenne et  les pays du MERCOSUR sont
parvenus à un accord le 28 juin 2019 sur la portée et le
contenu de leur futur traité commercial. À la suite de
cette  décision,  la  révision  juridique  des  textes  de
l’accord a progressivement été finalisée. Le projet a été
soumis à l’approbation des États membres en vue de sa
signature puis de sa ratification. Les négociations sont
toutefois au point mort en raison de différents éléments
depuis lors.

D’une part, les réserves émises par plusieurs États
membres, dont la France, l’Allemagne, mais également
la  Belgique,  dont  la  Wallonie  en  intrabelge
singulièrement.  Ces réserves portent sur des questions
liées aux préoccupations environnementales, comme le
respect  effectif  des engagements de l’Accord de Paris
ou  la  problématique  de  la  déforestation  de  la  forêt
amazonienne,  par  exemple.  Mais  également,  comme
vous l’avez relevé, sur l’impact pour notre agriculture et
ses différents secteurs. Comme indiqué dans la foulée de
mes dernières interventions dans ce Parlement.

On  sait  que  la  Commission  européenne  travaille
actuellement  à  tenter  de  réunir  les  conditions  devant
permettre  aux  États  membres  les  plus  réticents
d’approuver cet  accord. Des discussions sont ainsi  en
cours entre la  Commission européenne et  les pays du
MERCOSUR  pour  apporter  des  garanties
additionnelles,  par  exemple  en  termes  de  respect  des
engagements  dans le  domaine environnemental  ou du
climat  et,  en  particulier,  de  la  lutte  contre  la
déforestation.

Les  services  de  la  Commission  européenne et  les
négociateurs des quatre pays du MERCOSUR doivent
se concerter sur le contenu d’un protocole additionnel
qui  précise  ou  préciserait  les  engagements
environnementaux, notamment pour le Brésil, comme la
lutte contre la déforestation et le respect de l’Accord de
Paris sur le climat. Le 28 février dernier, les services de
la  Commission  ont  décrit  oralement  les  contours  de
l’instrument additionnel à l’accord d’association qu’elle
proposera  aux  pays  du  MERCOSUR.  Elle  a  répété  à
cette  occasion  sa  volonté  de  conserver  l’ensemble  de
l’accord  signé  le  28 juin 2019.  La  Commission  a
également  mis  en  avant  plusieurs  points  d’intention
qu’elle  souhaite  inclure dans le  protocole  additionnel,
dont notamment le changement climatique, la diversité
biologique, les forêts et le respect des droits sociaux.

Finalement,  la  Commission  a  confirmé  que  ni
l’agriculture  ni  les  mesures  sanitaires  ou
phytosanitaires,  SPS,  ne  seront  discutées  lors  des
négociations avec les pays du MERCOSUR portant sur
ce protocole additionnel. Depuis lors, le second round
de négociations qui aurait dû avoir lieu les 22 et 23 mai
derniers a été annulé. Aucune nouvelle date de réunion
n’a  encore  été,  à  ma connaissance,  fixée  depuis  lors.
C’est  la  raison  pour  laquelle  le  dossier  n’a  plus  été
discuté depuis mai dernier.

Entre-temps, nous avons pris note de la résolution
des députés français s’opposant à l’accord d’association
entre l’Union européenne et les pays du MERCOSUR
dans une résolution adoptée le 13 juin de cette année.
L’Assemblée  nationale,  à  travers  ce  texte,  demande à
son Gouvernement de communiquer à la Commission
européenne et  au  Conseil  l’opposition  de  la  France  à
l’accord :  « En  l’absence  d’un  accès  au  marché
européen  conditionné  au  respect  des  normes  de
production européenne et de critères de durabilité et de
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traçabilité ». Les députés français s’opposent aussi à ce
que  la  partie  commerciale  de  l’accord  Union
européenne-MERCOSUR soit séparée du reste afin de
le faire ratifier plus rapidement et isolément. Selon les
dernières  informations  communiquées  à  travers  la
presse internationale, les quatre pays du MERCOSUR
se sont retrouvés le 4 juillet dernier pour un sommet en
Argentine. Lors de celui-ci, les dirigeants concernés ont
eu  l’occasion  de  s’exprimer  à  propos  de  ce  projet
d’accord d’association. Les services de la Commission
et  les  États  membres  sont  en  attente  de  la
communication plus officielle de cette position des pays
du MERCOSUR.

Comme vous le mentionnez, il est plus que probable
que le dossier soit discuté au niveau politique en marge
du sommet Union européenne-CELAC, c’est-à-dire  la
Communauté d’États latino-américains et Caraïbes, dont
font partie les quatre pays concernés, qui se tiendra le
week-end prochain.

Je tiens aussi à rappeler que, lors du conseil Agrifish
des 26 et 27 juin derniers, un échange de vues a eu lieu
sur  les  derniers  développements  concernant  l’accord
commercial  Union  européenne-MERCOSUR.  La
Belgique reste préoccupée – elle l’a exprimé – par le
manque de garanties dans l’état actuel de l’accord. La
protection des secteurs agricoles sensibles, en particulier
la  filière  bovine,  demeure  une  préoccupation  majeure
qui doit être rencontrée.

La  Belgique  a  également  rappelé  d’autres  points
d’attention, comme le fait de :

- tenir  compte  de  l’impact  de  l’accord  sur  les
régions prises individuellement ; ce n’est pas la
même  chose  de  faire  une  étude  d’impact
globalisée au niveau de l’Europe qu’un impact au
niveau d’un pays ou d’une région ;

- obtenir des garanties effectives sur le respect des
normes sanitaires ou phytosanitaires de l’Union
européenne ;

- assurer  un  level  playing  field en  raison  des
normes de production différentes ;

- préciser  le  fonctionnement  de  la  clause  de
sauvegarde  agricole  en  donnant  des  détails
pertinents sur le concept de perturbation grave de
marché ;

- recevoir  des  informations  complémentaires  sur
l’utilisation du fonds compensatoire de 1 milliard
d’euros annoncé par la Commission européenne
il y a déjà deux ans.

La position de la Région wallonne s’est pleinement
inscrite dans l’intervention de la Belgique qu’elle a, par
ailleurs, pleinement nourrie.

Au niveau  des  initiatives  sur  le  plan  européen,  je
tiens  également  à  rappeler  que  notre  ligne  rouge  ne
constitue  pas  une  préoccupation  isolée,  puisque  des
discussions  en  intrabelge  et  des  démarches
diplomatiques sont en cours à travers la représentation

permanente afin de partager notre point  d’attention et
nos  points  d’analyse  et  d’évaluer,  avec  d’autres
délégations,  sur  le  volet  agricole  de  l’accord,  quels
éléments  d’opposition  nous  partageons.  Nous  ciblons
principalement l’Autriche, la France, le Luxembourg et
les Pays-Bas.

En ce qui concerne votre question liée à l’éventuelle
proposition  de  la  Commission  européenne  de  scinder
l’accord d’association en trois piliers – le commercial,
le politique et de coopération –, pour le moment, je n’ai
pas  de  visibilité  sur  la  manière  dont  la  commission
présentera  cet  accord  au  Conseil.  La  Commission
européenne  clarifiera  ses  intentions  dès  qu’un  accord
sera atteint  à  propos de l’instrument additionnel entre
les négociateurs européens et ceux du MERCOSUR.

Comme  déjà  annoncé  lors  de  mes  précédentes
interventions, je ne peux pas soutenir cette scission de
l’accord d’association,  car  la  procédure de vote serait
simplifiée, affaiblissant notre positionnement. En effet,
on  quitterait  la  possibilité  d’un  vote  qui  s’exprime  à
l’unanimité  pour  glisser  vers  un  vote  qui,  lui,
s’exprimerait à la majorité.

Voilà l’état des lieux tel qu’il m’est connu. J’ai eu
l’occasion  de  prendre  connaissance  de  certaines
expressions  du  côté  des  pays  d’Amérique  du  Sud
concernés.  Il  me  semble  observer  une  forme  de
durcissement  de  la  situation.  Cependant,  nous
n’ignorons  pas  que  des  avancées  figurent
indubitablement à l’agenda, formel ou informel,  de la
présidence espagnole. Il faut que l’on ait à l’esprit cette
dimension  de  lien  avec  le  monde  hispanique  lorsque
l’on  analyse  l’ensemble  du  dossier.  Une  grande
vigilance est de mise par rapport aux différents enjeux
agricoles  et  environnementaux.  Ce  sont  des  dossiers
importants.

Je termine mon propos en indiquant que, autant un
certain  nombre  de  traités  internationaux  –  dont  le
CETA, dont on dispose aujourd’hui des résultats – ont
livré des résultats tout à fait rassurants et apaisants, qui
démentent un certain nombre de craintes exprimées à
l’époque ;  autant  ici,  les  enjeux,  les  risques  sont
considérables. C’est la raison pour laquelle je confirme
ma position ferme qui vous est bien connue : s’il n’y a
pas de garantie,  pas d’équilibre,  pas d’étude, ce volet
agricole de l’accord du MERCOSUR n’est décidément
pas acceptable pour nous et pas acceptable pour moi.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (Les  Engagés).  –  Merci  beaucoup,
Monsieur le Ministre, d’avoir rappelé la position ferme.
Très  clairement,  pour  nous  aussi,  au  niveau  des
Engagés,  c’est  non.  C’est  important  que  vous  le
rappeliez, parce que j’ai lu le compte rendu de ce que le
ministre-président disait hier à ce sujet. Il rappelait notre
position, mais il relève que si l’on dit toujours non, la
Chine ou la Russie prendra notre place. On ne doit pas
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se poser la question dans ces termes pour le moment, il
faut maintenir une position ferme.

C’est pour cette raison que l’on dépose une motion
pour soutenir cette position, à savoir :

- de  ne  pas  accorder  la  délégation  du
Gouvernement wallon au Gouvernement fédéral ;

- de  rappeler  les  balises  environnementales  et
sociales qui comportent des mécanismes de mise
en œuvre et de contrôle effectif ;

- enfin,  et  surtout,  de  présenter  une  version
actualisée  de  l’étude  d’impact  –  elle  date  de
juin 2021  –  sur  les  effets  potentiels  du  projet
d’accord sur l’économie wallonne, en ce compris
l’agriculture,  mais  aussi  sur  les  émissions
globales de gaz à effet de serre ainsi que sur le
respect des droits humains, sociaux et des normes
sanitaires et environnementales dans les pays du
MERCOSUR.

Je  dépose  cette  motion  au  nom  du  groupe
Les Engagés.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Merci,  Monsieur  le
Ministre, pour le rappel de cette position très claire.

Je pense utile de rappeler que, dans la réplique, nous
espérons  et  attendons  une  évolution  de  la  part  de  la
Commission  européenne  sur  la  TSD review,  sur  le
caractère contraignant et opérationnel effectif  de toute
une  série  de  recommandations  dans  les  chapitres
« commerce » et « développement durable », avec tous
les enjeux que j’ai évoqués.

Nous l’avons très explicitement dit dans la motion
que nous avons votée dans ce Parlement : le travail  a
déjà  été  fait,  l’expression  a  déjà  été  donnée.  On sait
aussi  que  les  récentes  positions  fermes  de  la  part  du
Brésil, cette musculation à quelques jours du sommet,
font  partie  de la  négociation.  J’espère  que  le  blocage
tant que les choses ne sont pas claires, en particulier en
matière agricole, sera bien conservé, et que les aspects
des droits humains seront bien présents également.  Je
vous remercie.

Mme la Présidente. – Des motions ont été déposées
en  conclusion  de  l’interpellation  de  Mme Schyns.  La
première,  motivée,  a  été  déposée  par  Mme Schyns
(Doc. 1423  (2022-2023)  N° 1)  et  la  seconde,  pure  et
simple,  par  Mmes Laruelle  et  Ryckmans  (Doc. 1424
(2022-2023) N° 1).

L’incident est clos.

Il me revient de vous remercier tous pour ces débats
constructifs ainsi que les services, M. le Ministre et ses
collaborateurs.

Nous nous retrouverons, sauf urgence, en septembre.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Permettez-moi  de  m’associer  à  ces
remerciements, Madame la Présidente.

Mesdames  et  Messieurs  les  Députés,  je  vous
remercie pour le travail accompli, pour la présidence de
cette  commission,  pour  le  caractère  animé,  régulier,
dense, intense et quelquefois long de nos travaux. Mes
excuses  si,  quelquefois,  j’ai  été  un  peu  long,  fût-ce
exceptionnellement. 

Merci  au  secrétariat,  aux  équipes,  aux
collaborateurs, qu’ils soient du cabinet ou des groupes,
pour le travail inlassable qui est le leur. Comme chacun
sait, toutes les réponses sont rédigées par le ministre et
corrigées par les collaborateurs. Il en va de même des
questions, à moins que ce ne soit l’inverse.

À  vous  revoir  incessamment.  Nous  avons  rendez-
vous demain.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites

Mme la Présidente. – Les questions orales de :
- M. Schonbrodt, sur « les réactions à l’annonce de

l’abandon du nouveau plan Antiérosion » ;
- M. Liradelfo,  sur  « la  situation  de  Halo

Steelrings »  à  M. Borsus,  Ministre  de
l’Économie,  du  Commerce  extérieur,  de  la
Recherche et de l’Innovation, du Numérique, de
l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture, de
l’IFAPME et des Centres de compétences,  sont
transformées en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

Mme la Présidente.  –  La  question  orale  de
M. Antoine  à  M. Borsus,  Ministre  de  l’Économie,  du
Commerce extérieur, de la Recherche et de l’Innovation,
du  Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences, sur « la réaction du monde agricole face
au plan Antiérosion de la Wallonie » est retirée.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 15 heures 36 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. André Antoine, Les Engagés
M. Olivier Bierin, Ecolo
M. Willy  Borsus,  Ministre  de  l’Économie,  du  Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique, de l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres de compétences
Mme Caroline Cassart-Mailleux, MR
Mme Veronica Cremasco, Présidente
M. Michel Di Mattia, PS
M. Manu Disabato, Ecolo
M. Philippe Dodrimont, MR
M. Jean-Philippe Florent, Ecolo
M. Eddy Fontaine, PS
Mme Latifa Gahouchi, PS
M. Nicolas Janssen, MR
Mme Anne Kelleter, Ecolo
Mme Sabine Laruelle, MR
Mme Hélène Ryckmans, Ecolo
M. Mourad Sahli, PS
M. László Schonbrodt, PTB
Mme Marie-Martine Schyns, Les Engagés
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AFSCA Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire
APAQ-W Agence wallonne pour la promotion d’une agriculture de qualité
ARNE Agriculture, Ressources naturelles et Environnement (SPW)
ASBL association sans but lucratif
AWEx Agence wallonne à l’exportation et aux investissements étrangers
BCAE bonnes conditions agricoles et environnementales (critère de conditionnalité des aides financières

européennes allouées à l’agriculture)
BCE Banque-carrefour des entreprises
CARAH Centre pour l’agronomie et l’agro-industrie de la Province de Hainaut (ASBL)
CATU conseiller en aménagement du territoire et en urbanisme
CCATM commission(s) consultative(s) communale(s) d’aménagement du territoire et de mobilité
CCT convention collective de travail
CEEI centre(s) européen(s) d’entreprise et d’innovation
CEO chief executive officer (chef de la direction, directeur général ou administrateur délégué)
CePiCOP Centre pilote céréales et oléo-protéagineux
CETA Comprehensive Economic and Trade Agreement (Accord économique et commercial global)
CO2 dioxyde de carbone
CoDT Code du développement territorial
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CPL-Végémar Centre  pilote  pour  l’encadrement  et  le  développement  du  secteur  des  cultures  légumières  à

destination de l’industrie (ASBL)
CRA-W Centre wallon de recherches agronomiques
CRM Center for Research in Metallurgy (Centre de recherche en métallurgie) (ASBL)
CSC Confédération des syndicats chrétiens de Belgique
DNSH Do no significant harm (Ne pas faire de mal significatif)
DPR Déclaration de politique régionale
ESG critères environnementaux, sociaux et de gouvernance
FEDER Fonds européen de développement régional
FISC Sous-commission des affaires fiscales
FJA Fédération des jeunes agriculteurs
FNSEA Fédération nationale des syndicats d’exploitants agricoles
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi
FSMA Financial Services and Markets Authority (Autorité des services et marchés financiers)
FUGEA Fédération unie de groupements d’éleveurs et d’agriculteurs
FWA Fédération wallonne de l’agriculture (ASBL)
IDEA Intercommunale de développement économique et d’aménagement des régions de Mons-Borinage

et du Centre (SCRL)
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
IMBC Invest Mons-Borinage-Centre
IMEC Institut de micro-électronique et composants
IWEPS Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique
MERCOSUR Mercado Común del Sur (Marché commun du Sud)
NAC nouveaux animaux de compagnie
NCP National Contact Point (Point de contact national)
ONG organisation non gouvernementale
ONSS Office national de sécurité sociale
ONU Organisation des Nations unies
PAC Politique agricole commune
PDDQ programme(s) de développement durable de quartiers
PIB produit intérieur brut
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PME petite(s) et moyenne(s) entreprise(s)
PMR personne à mobilité réduite
PRW Plan de relance de la Wallonie
RAM Risques d’accidents majeurs (cellule)
S3 Smart Specialisation Strategy (Stratégie de spécialisation intelligente)
SDC schéma de développement communal
SDER Schéma de développement de l’espace régional
SDT Schéma de développement du territoire
Seveso directive qui impose aux États membres de l’Union européenne d’identifier les sites industriels

présentant des risques d’accidents majeurs
SFPI Société fédérale de participations et d’investissement
SMR small modular reactors (petits réacteurs modulaires)
SPS Sanitary and Phytosanitary (sanitaire et phytosanitaire)
SPW Service public de Wallonie
Statbel Office belge de statistique
TPE très petite(s) entreprise(s)
TSD Trade  and  Sustainable  Development  Chapters  (Chapitres  « Commerce  et  Développement

durable »)
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UPV Union professionnelle vétérinaire
URSS Union des républiques socialistes soviétiques
ValBiom valorisation de la biomasse
ValCerWal Valorisation des céréales produites en Wallonie (projet)
WSL Wallonia Space Logistics
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